
compte rendu

C.R.I. N° 7  (2009-2010)	 C.R.I. N° 7 (2009-2010)

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 0 9 - 2 0 1 0

séance du Jeudi  10  décembre 2009

SOMMAIRE

Ouverture de la séance....................................................................................................	 6

Absences motivées ...........................................................................................................	 6

Ordre du jour. 
	 Approbation ..............................................................................................................	 6

Communication................................................................................................................	 6

Projet de décret modifiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société 
wallonne de Financement complémentaire des infrastructures (Doc. 115 (2009-2010) 
– Nos 1 à 3).

Discussion générale.

(Orateurs : Mme la Présidente, Mme Fassiaux-Looten, MM. Mouyard, 
de Lamotte, Wesphael, M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine).........................................	 6

Examen des articles.

(Orateurs : Mme la Présidente, Mme Fassiaux-Looten, M. Borsus,  
M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité,  
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine)................................................................	 14



2	 P.W. - C.R.I. n° 7 (2009-2010) - jeudi 10 décembre 2009

Projet de décret visant à transposer, de manière générale, la Directive 2006/123/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans le 
marché intérieur (Doc. 122 (2009-2010) – No 1).

Projet de décret visant à transposer, de manière générale, la Directive 2006/123/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans 
le marché intérieur des matières visées à l’article 138 de la Constitution (Doc. 123 
(2009-2010) – No 1).

Projet de décret modifiant diverses législations en vue de transposer la Direc-
tive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative 
aux services dans le marché intérieur (Doc. 124 (2009-2010) – No 1).

Projet de décret modifiant diverses législations relatives aux matières visées à l’arti-
cle 138 de la Constitution en vue de transposer la Directive 2006/123/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12  décembre 2006 relative aux services dans le marché 
intérieur (Doc. 125 (2009-2010) – No 1).

Discussion générale.

(Orateurs : Mme la Présidente, Mme Kapompolé, MM. Jamar, Wesphael, 
Mme Defraigne, M. Marcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, M. le Président).................	 15

Examen des articles.........................................................................................................	 31

Questions d’actualité.......................................................................................................	 54

Question de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les fouilles à la Cathé-
drale de Tournai ».

(Orateurs : Mme la Présidente, M. Senesael, M. Lutgen, 
Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, 
de la Forêt et du Patrimoine)......................................................................................	 54

Question de M. Onkelinx à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et 
de l’Égalité des chances, sur « la situation des services d’aide aux familles et aux per-
sonnes âgées ».

(Orateurs : Mme la Présidente, M. Onkelinx, Mme Tillieux, Ministre de la Santé, 
de l’Action sociale et de l’Égalité des chances).........................................................	 55

Question de M. Senesael à M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon, 
sur « la volonté exprimée par le Gouvernement flamand de régionaliser la politique 
climatique ».

(Orateurs : Mme la Présidente, M. Senesael, M. Demotte, Ministre-Président 
du Gouvernement wallon)..........................................................................................	 57

Question de Mme Kapompolé à M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Aména-
gement du Territoire et de la Mobilité, sur « la représentation de la Région wallonne à 
Copenhague ».

(Orateurs : Mme la Présidente, Mme Kapompolé, M. Henry, 
Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité)...	 58



	 P.W. - C.R.I. n° 7 (2009-2010) - jeudi 10 décembre 2009� 3

Question de M. Bayet à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de 
l’Égalité des chances, sur « les fermetures de homes en Région wallonne ».

(Orateurs : Mme la Présidente, M. Bayet, Mme Tillieux, Ministre de la Santé,  
de l’Action sociale et de l’Égalité des chances).........................................................	 59

Question de Mme Defraigne à M. Nollet, Vice-Président, Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique, sur « les compteurs intelligents ».

(Orateurs : Mme la Présidente, Mme Defraigne, M. Nollet, Vice-Président, 
Ministre du Développement durable et de la Fonction publique)..............................	 60

Question de M. Fourny à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur 
« l’impossibilité pour les communes d’engager du personnel au sein des zones de 
police ».

(Orateurs : Mme la Présidente, MM. Fourny, Borsus, Crucke, M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville)..............................................................	 61

Question de M. de Lamotte à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 
sur « la procédure de recrutement à la compagnie intercommunale liégeoise des eaux ».

(Orateurs : Mme la Présidente, M. de Lamotte, M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville)..............................................................	 63 

Question de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de 
la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l’insécurité devant laquelle 
sont placés les agents de la DNF (Division de la Nature et des Forêts) lors de la vente 
publique de bois ».

(Orateurs : Mme la Présidente, M. Crucke, M. Lutgen, 
Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, 
de la Forêt et du Patrimoine)......................................................................................	 64

Question de M. Luperto à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le 
mouvement de grogne des pompiers ».

Question de M. Wesphael à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur 
« les conséquences pour les autorités régionales et locales du report de la réforme des 
services incendie ».

(Orateurs : Mme la Présidente, MM. Luperto, Wesphael, M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville)..............................................................	 65

Communication................................................................................................................	 67

Vérification des pouvoirs des membres suppléants du Parlement wallon dont l’admis-
sion a été ajournée.

(Orateurs : Mme la Présidente, M. Bayet)..................................................................	 67

Proposition de décret visant à assurer l’aide matérielle aux personnes dont le handicap 
a été constaté après l’âge de 65 ans, déposée par Mme Bertouille (Doc. 56 (SE 2009) 
– Nos 1 à 3).

Discussion générale.



4	 P.W. - C.R.I. n° 7 (2009-2010) - jeudi 10 décembre 2009

(Orateurs : Mme la Présidente, Mme Bertouille, M. le Président, Mme Simonis, 
MM. Tiberghien, Prévot, Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 
et de l’Égalité des chances)........................................................................................	 68

Interpellation de M. Lebrun à M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wal-
lon, sur « les implications de la mise en œuvre du Traité de Lisbonne sur la Région, le 
Gouvernement et le Parlement wallon ».

(Orateurs : Mme la Présidente, MM. Lebrun, Senesael, Wesphael, M. Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon)...........................................................	 74

Éloge funèbre de Son Altesse Royale le Prince Alexandre..............................................	 82

Projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget des recettes de 
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2009 (Doc. 5-Ia (2009-2010) – Nos 1 et 2).

Vote nominatif..................................................................................................................	 82

Projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2009 (Doc. 5-Ibcd (2009-
2010) – Nos 1 à 3).

Liste des programmes et tableau budgétaire

Votes nominatifs...............................................................................................................	 82

Projet de décret contenant le budget des recettes de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2010 (Doc. 4-Ia (2009-2010) – Nos 1 et 2).

Vote nominatif..................................................................................................................	 85

Projet de décret contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2010 (Doc. 4-Ibcd (2009-2010) – Nos 1 à 5).

Liste des programmes et tableau budgétaire

Votes nominatifs...............................................................................................................	 85

Projet de décret-programme portant diverses mesures concernant la redevance de voi-
rie, la rémunération de la garantie régionale, les dotations et subventions à certains 
organismes sous contrat de gestion, et un projet-pilote relatif au droit de tirage, en 
faveur des communes, pour les subsides d’investissement relatifs aux travaux d’entre-
tien de voirie (Doc. 113 (2009-2010) – Nos 1 à 6).

Vote nominatif..................................................................................................................	 88

Projet de décret modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus, l’ar-
rêté royal du 3 avril 1953 coordonnant les dispositions légales concernant les débits de 
boissons fermentées, la loi du 17 juillet 1987 relative aux redevances radio et télévision 
et le décret du 4 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux 
en matière de taxes régionales wallonnes (Doc. 117 (2009-2010) – Nos 1à 3).

Votes nominatifs...............................................................................................................	 88

Projet de décret d’équité fiscale et d’efficacité environnementale pour le parc automo-
bile et les maisons passives (Doc. 118 (2009-2010) – Nos 1 à 3).

Votes nominatifs...............................................................................................................	 89



	 P.W. - C.R.I. n° 7 (2009-2010) - jeudi 10 décembre 2009� 5

Projet de budget de fonctionnement du Parlement wallon pour l’année budgétaire 2010 
(Doc. 4-Ih (2009-2010) – No 1).

Vote nominatif..................................................................................................................	 91

Projet de règlement relatif aux indemnités et avantages dus aux titulaires de fonctions 
spéciales adopté par le Bureau en sa réunion du 8 décembre 2009.

Vote par assentiment........................................................................................................	 91

Projet de décret modifiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société 
wallonne de financement complémentaire des infrastructures (Doc. 115 (2009-2010) 
– Nos 1 à 4).

Votes nominatifs...............................................................................................................	 91

Projet de décret visant à transposer, de manière générale, la Directive 2006/123/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans le 
marché intérieur (Doc. 122 (2009-2010) – No 1).

(Orateurs : Mme la Présidente, MM. Pirlot, Noiret)..................................................	 92

Vote nominatif..................................................................................................................	 92

Projet de décret visant à transposer, de manière générale, la Directive 2006/123/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans le 
marché intérieur dans les matières visées à l’article 138 de la Constitution (Doc. 123 
(2009-2010) – Nos 1 et 1bis).

(Orateurs : Mme la Présidente, MM. Jamar, Noiret)..................................................	 94

Vote nominatif..................................................................................................................	 94

Projet de décret modifiant diverses législations en vue de transposer la Direc-
tive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative 
aux services dans le marché intérieur (Doc. 124 (2009-2010) – No 1)

Vote nominatif..................................................................................................................	 95

Projet de décret modifiant diverses législations relatives aux matières visées à l’arti-
cle 138 de la Constitution en vue de transposer la Directive 123/2006/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12  décembre 2006 relative aux services dans le marché 
intérieur (Doc. 125 (2009-2010) – Nos 1 et 1bis).

Vote nominatif..................................................................................................................	 95

Vœux de fin d’année.

(Orateurs : Mme la Présidente, MM. Di Rupo, Borsus, M. Demotte,  
Ministre-président du Gouvernement wallon)...........................................................	 74

Proposition de décret visant à assurer l’aide matérielle aux personnes dont le handicap 
a été constaté après l’âge de 65 ans, déposée par Mme Bertouille (Doc. 56 (SE 2009) 
– Nos 1 à 4).

Vote nominatif..................................................................................................................	 98

Hommage à M. le Directeur général du Parlement wallon.............................................	 98

Abréviations courantes....................................................................................................... 	 100



6	 P.W. - C.R.I. n° 7 (2009-2010) - jeudi 10 décembre 2009

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

J’espère que ceux qui ont travaillé tard hier soir ont 
pu se reposer et qu’ils sont en forme pour reprendre nos 
travaux.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : Mme  Zrihen, retenue 
par d’autres devoirs; M. Wahl, en mission à l’étranger; 
M. le Ministre Furlan et Mme Targnion, pour raisons de 
santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. –  Mesdames, Messieurs, 
conformément à l’article 29 du Règlement d’ordre inté-
rieur, la Conférence des présidents a procédé à l’élabora-
tion de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Le Bureau en sa réunion du 8 décembre a adopté un 
projet de règlement relatif aux indemnités et avantages 
dus aux titulaires de fonctions spéciales. Je vous propose 
d’ajouter ce point à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

Mme la Présidente. –  J’ai adressé en date du 
3 décembre un courrier à M. Demotte, Ministre-Prési-
dent du Gouvernement wallon. Ce courrier a été repro-
duit et se trouve normalement sur vos bancs.

Je vous propose donc de reprendre nos travaux en 
poursuivant l’ordre du jour de la réunion du mercredi 
9 décembre 2009.

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET 

DU 10 MARS 1994 RELATIF 
À LA CRÉATION DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE 

DE FINANCEMENT COMPLÉMENTAIRE 
DES INFRASTRUCTURES 

(doc. 115 (2009-2010) – nos 1 à 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret modifiant le décret du 10 mars 
1994 relatif à la création de la Société wallonne de 
Financement complémentaire des Infrastructures.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission des 
Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité et du 
Patrimoine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Fassiaux-Looten pour son rap-
port.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Madame la Pré-
sidente, je m’en réfère à mon rapport écrit. Mais par 
contre, je souhaite intervenir.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme  Fas-
siaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre, chers Collègues, un de nos 
soucis premiers est de garantir la sécurité des usagers 
de nos routes et autoroutes wallonnes. Ce principe est 
d’ailleurs repris en toutes lettres dans la Déclaration de 
politique régionale.

Or, force est de constater que, malgré nos nombreux 
efforts, le réseau routier mis en place depuis 1970 pré-
sente de nombreuses imperfections. Les contraintes bud-
gétaires sont toutefois telles qu’il est impossible de pla-
nifier une réparation homogène de la réalisation de tous 
les travaux. Certains travaux sont ainsi reportés à une 
année ultérieure, alors que d’autres, initialement non 
proposés ou non programmés, sont toutefois réalisés, 

Présidence de Mme Emily HOYOS, Présidente.

La séance est ouverte à 10 heures 05 minutes.
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souvent dans l’urgence et dans un souci de maximalisa-
tion de la sécurité routière.

En effet, ces chantiers initialement non planifiés sont 
généralement entrepris à la suite de la survenance d’élé-
ments imprévisibles ou de dégradations résultant des 
conditions climatiques hivernales.

La réalisation de certains travaux peut également 
devenir impérieuse en raison des reports successifs de 
leur programmation, l’état des routes étant devenu telle-
ment dangereux qu’il faut fermer certains tronçons.

L’insuffisance chronique des moyens réservés à l’en-
tretien du réseau conduit donc à réévaluer de manière 
erratique les priorités, aggravant dès lors la dangerosité 
d’un réseau accumulant progressivement les reports de 
programmation.

Dans ce contexte, il était donc impératif de réagir 
afin de garantir au mieux la sécurité de nos concitoyens 
sur nos routes.

La SOFICO offrait cette possibilité de financement 
alternatif. D’un point de vue efficience et efficacité, la 
SOFICO a été appelée à intégrer dans ses préoccupations 
les objectifs qui résultent des nouveaux enjeux sociétaux 
sur les plans de la mobilité, de l’aménagement du terri-
toire, de la sécurité et en termes environnementaux. Elle 
ne pourra le faire efficacement qu’en concertation étroite 
avec tous les niveaux de pouvoir concernés.

Ces enjeux sont essentiels, car le réseau routier joue 
un rôle capital dans l’attractivité de la Wallonie et consti-
tue un facteur essentiel de son développement économi-
que et de l’amélioration du cadre de vie de ses habitants 
où qu’ils vivent en Wallonie.

Ainsi, la sécurisation, l’entretien et l’embellissement 
optimalisés du réseau routier contribueront plus encore 
que par le passé, au développement durable de la Région 
wallonne ainsi qu’à son image de marque.

Deux modifications essentielles sont prévues dans le 
projet de décret sur lequel nous allons aujourd’hui voter 
par rapport au décret du 3 avril 2009.

Dans le cadre des travaux préparatoires du décret 
précité, le Conseil d’État avait qualifié l’activité de la 
SOFICO d’économique et avait qualifié le financement 
des infrastructures que la Région a mis en place par la 
création de la SOFICO d’un mode de financement alter-
natif.

Le Conseil d’État reconnaissait que l’obligation de 
transparence était respectée vu que la totalité de l’acti-
vité de la SOFICO était réalisée avec la Région.

Mais le Conseil d’État estimait que, même en cas 
d’attribution d’une activité économique par la voie d’un 

acte unilatéral de l’autorité, le principe d’une mise en 
concurrence devait être respecté.

Toutefois, suivant la jurisprudence de la Cour de jus-
tice de la Communauté européenne, il est exclu qu’une 
autorité publique concédante puisse exercer, sur une 
entité concessionnaire, un contrôle analogue à celui 
qu’elle exerce sur ses propres services si une entreprise 
privée détient une participation dans le capital de cette 
entité.

Or jusqu’à présent, des personnes privées, de l’ac-
cord du Gouvernement, pouvaient prendre participation 
dans le capital de la société.

Dans ces conditions, le Conseil d’État doutait de la 
conformité de la SOFICO aux traités européens sur ce 
point, mais considérait qu’il en irait différemment si elle 
était constituée exclusivement par des autorités publi-
ques.

La Région estimait, quant à elle, que l’attribution de 
certaines compétences à la SOFICO est le produit d’une 
réorganisation administrative qui exclut l’application 
des règles du traité européen, mais elle est d’accord avec 
le fait que la participation d’opérateurs privés à son capi-
tal ne se justifie plus au regard des récentes évolutions 
du droit européen et de la jurisprudence de la Cour de 
justice des Communautés européennes.

Au regard de la jurisprudence européenne, il ne suf-
fit pas que les opérateurs privés sortent du capital de la 
SOFICO, mais il faut que la vocation des partenaires pri-
vés à faire partie du capital soit supprimée également.

Le projet de décret que nous devons voter va en ce 
sens.

Par ailleurs, le précédent décret du 3  avril 2009 
confiait à la SOFICO l’entretien de l’ensemble du réseau 
routier et autoroutier construit d’intérêt régional.

Le nouveau décret redéfinit la compétence de la 
SOFICO et ses compétences sont portées aussi sur le 
réseau structurant en lui donnant la même étendue qu’en 
ce qui concerne le programme d’achèvement des chaî-
nons manquants du réseau transeuropéen des transports.

Ce recentrage de la compétence de la SOFICO sur 
le réseau structurant facilitera le financement par le biais 
des institutions internationales telles que la Banque 
européenne d’investissement et renforcera l’unité de la 
gestion des dossiers.

C’est donc avec conviction que le groupe PS votera 
favorablement ce projet de décret qui nous permettra 
de rouler en sécurité sur un réseau désormais agréable, 
confortable.

(Applaudissements sur les bancs de la Majorité.)
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Madame la Présidente, Mes-
dames et Messieurs les Députés, Monsieur le Ministre, 
permettez-moi tout d’abord de saluer la rapidité avec 
laquelle vous vous êtes saisi de ce dossier que votre pré-
décesseur avait laissé s’enliser. Vous l’avez rappelé en 
Commission et hier en séance publique.

Le but de ce décret étant de simplifier et de rendre 
plus cohérentes et plus efficaces les procédures d’inter-
vention de la SOFICO dans la remise en état des réseaux 
routier et autoroutier.

Je partage votre souci de responsabiliser davantage 
cet acteur dans l’exécution de ses missions dès lors qu’il 
disposera des moyens nécessaires pour les accomplir, du 
moins, nous l’espérons.

Cette parenthèse étant faite, je souhaiterais, au nom 
du groupe MR, vous sensibiliser aux dernières inquiétu-
des qui subsistent. Ces éléments motiveront notre abs-
tention sur le projet de décret que vous nous présentez.

Je résumerai mes propos en cinq points :

–	 le flou qui persiste autour de la notion de réseau struc-
turant;

–	 l’entrée en vigueur de ce texte;

–	 la requalification éventuelle de la SOFICO comme 
organisme d’intérêt public;

–	 la nécessaire transparence dans l’utilisation des 
600 millions d’euros;

–	 et la réalisation des premiers chantiers.

Premièrement, la définition du réseau structurant sur 
lequel portera l’intervention de la SOFICO. Vous nous 
dites que ce réseau comprend les autoroutes ainsi que 
les grands axes routiers inscrits dans les schémas euro-
péens de transport et les routes qui accueillent les trafics 
de longue distance ou desservant de grandes aggloméra-
tions régionales. En outre, il reprend un certain nombre 
de voiries régionales qu’il est indispensable de sécuri-
ser.

Comme le précise le projet de décret, le Gouverne-
ment arrête la liste de ces voiries et en informe le Par-
lement sans délai. Je dirai que c’est d’ailleurs l’une des 
grosses faiblesses de ce projet de décret, dès lors que 
l’on a difficile d’y voir clair.

Tout au plus, nous savons que les routes qui ne béné-
ficient pas d’un comptage ne sont pas concernées. Vous 
nous avez donné l’un ou l’autre exemple comme la N4 
ou encore la N90.

Vous conviendrez, Monsieur le Ministre, que ce 
manque de précisions n’est pas de nature à nous rassu-
rer et qu’il n’est jamais confortable, pour un parlemen-

taire, de donner un blanc-seing au Gouvernement sur ses 
intentions éventuelles.

Que dire des 80 % de voiries régionales qui ne figu-
rent pas et n’entrent pas dans le périmètre d’intervention 
de la SOFICO ?

Cela signifie que ces routes ne bénéficieront pas de 
l’éventuel budget exceptionnel de 600 millions d’euros 
que vous affectez à la remise en état du réseau routier.

Certes, le SPW, via ses budgets spécifiques, recen-
trera son action sur ces voiries. Mais pensez-vous, Mon-
sieur le Ministre, que les marges encore disponibles 
seront suffisantes, ne fût-ce que pour leur entretien ordi-
naire ?

Et, non seulement, nous en avons parlé hier, vous 
n’augmentez pas les moyens mis à la disposition du 
SPW, mais vous les avez même diminués un peu.

Nous pouvons émettre quelques réserves quand on 
connaît les difficultés financières de la Région pour 
réparer un feu de signalisation, comme ce fut le cas à 
Sambreville puisqu’il paraît qu’il n’y avait même plus 
de moyens pour une réparation anodine ou encore les 
nombreuses et importantes dégradations d’un hiver un 
peu plus rude que d’ordinaire.

Le deuxième point que je souhaite évoquer, et que le 
Conseil d’État a relevé, est l’absence de mention d’une 
date ultime d’entrée en vigueur. Ce projet de décret 
n’entrera en vigueur que lorsque l’arrêté d’application 
déterminant les voiries qui constituent le réseau struc-
turant sera adopté. Donc, pas de liste, pas d’entrée en 
vigueur. Nous pensons donc que ce n’est pas demain que 
ce décret, lorsqu’il sera voté, pourra entrer en vigueur.

Troisièmement, vous vous êtes montré rassurant 
quant aux statuts SEC 95, aux dispositions en matière 
de TVA, et quant à la non-requalification de la SOFICO 
suite au retrait de son actionnariat des trois acteurs pri-
vés.

Encore une fois, Monsieur le Ministre, je ne demande 
qu’à vous croire. J’aurais probablement eu tous mes 
apaisements si l’Institut des comptes nationaux avait 
été consulté sur cette question de savoir si les emprunts 
consentis par la SOFICO ne seront pas requalifiés et 
inclus dans l’endettement régional consolidé.

Quatrièmement, un budget de 600 millions d’euros 
en cinq ans, ce n’est pas anodin, mais sera-t-il suffisant 
pour réparer, rénover, sécuriser, aménager et entretenir 
le réseau routier wallon ?

Sur ce point, je pense que vous avez fait aveu puis-
que vous avez reconnu, au cours de la discussion en 
Commission, que ce budget ne permettra pas d’atteindre 
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l’objectif d’un réseau routier irréprochable dans toute la 
Wallonie.

Comme ce montant est conséquent, il me semble – et 
ce point, vous le savez, m’a tracassé durant les débats 
budgétaires – que son utilisation, point par point, devrait 
être rendue transparente en transmettant notamment aux 
parlementaires le budget de la SOFICO – ce qui n’est 
pas le cas. Car si les documents budgétaires mentionnent 
bien les montants alloués à la SOFICO pour l’exécution 
des missions que vous lui assignez, ils ne précisent pas 
l’affectation précise de ces montants.

À présent que la Région wallonne devient l’action-
naire unique de la SOFICO, que son périmètre d’inter-
vention a été élargi, que ses moyens ont évolué en consé-
quence, ne serait-il pas intéressant que les parlementaires 
que nous sommes puissent vérifier que les objectifs fixés 
soient bien rencontrés ?

Pour terminer, je souhaiterais évoquer l’exécution 
des quelque mille travaux que vous vous êtes fixés. Si je 
vous ai bien compris, en Commission, l’année 2010 sera 
mise à profit pour terminer la cartographie des voiries 
qui émargeront au réseau structurant, établir un état des 
lieux, analyser les dossiers et déterminer les priorités.

Monsieur le Ministre, les premiers travaux débute-
ront au mieux fin 2010 voire début 2011.

Reconnaissez que nous ne partageons pas la même 
notion d’urgence. Ne serait-il pas temps d’établir un 
échéancier des investissements afin de rendre possibles, 
dès 2010, les premières interventions sur nos réseaux 
routier et autoroutier ?

Vous n’avez pas souhaité vous engager sur des dates 
précises – je commence à comprendre pourquoi –, mais 
ne pourriez-vous, à tout le moins, nous rassurer sur une 
date approximative de mise en route dans le courant 
2010, je dirais même début 2010 ?

Je terminerai mon propos, Monsieur le Ministre, en 
vous indiquant que le groupe MR a bien pris acte de votre 
invitation à revenir très prochainement vers les Membres 
de la Commission des Travaux publics pour leur com-
muniquer les avancées concernant, notamment le cahier 
des charges des travaux publics, la durée des chantiers, 
les informations relatives aux garanties, à l’utilisation 
des matériaux ou encore aux marchés publics.

Monsieur le Ministre, nous vous attendons de pied 
ferme et avec impatience.

Mme la Présidente. – Je remercie M.  Mouyard 
pour cette « deuxième » intervention à la tribune. Je 
n’avais pas dit hier que c’était la première intervention 
de M. Mouyard à la tribune. Je lui avais promis de me 
rattraper, ce que je fais à l’instant. 

(Applaudissements.)

La parole est à M. de Lamotte.

M.  de Lamotte (cdH). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, inutile de retra-
cer ici à la tribune, toutes les modifications de ce projet 
de décret – TVA, notamment et d’autres modifications. 
Elles sont nombreuses et permettent effectivement de 
remettre la SOFICO dans la droite ligne de son objectif, 
eu égard à toute une série de modifications législatives, 
notamment demandées par les normes européennes.

Cette clarification de la législation et notamment des 
tâches de la SOFICO nous semble judicieuse. Toutefois, 
il faut s’assurer maintenant, pour les chantiers futurs, 
que le SPW ait les moyens financiers pour gérer effica-
cement l’ensemble du réseau routier.

Vous avez précisé que l’état des lieux du réseau est en 
bonne voie. Monsieur le Ministre, un agenda est effecti-
vement nécessaire et si on vous questionne aujourd’hui, 
c’est pour connaître l’état de la cartographie du réseau.

Quand sera-t-elle disponible ? Quelle est votre 
échéance par rapport à cette problématique ? Rappe-
lons que, dans le passé, on a repéré toute une série de 
points noirs sur le réseau routier. Ceux-ci existent déjà, 
il faudrait saisir l’opportunité pour régler ces différents 
problèmes.

Lorsque cette cartographie sera complète et dispo-
nible, il sera alors primordial que des critères objectifs 
soient fixés afin d’établir l’ordre de priorité dans les tra-
vaux à effectuer.

Je vous rejoins dans l’approche qui consiste à ne pas 
prendre seulement en considération le revêtement afin 
de déterminer les priorités. La sécurité routière impli-
que d’autres facteurs et c’est l’ensemble de ceux-ci qui 
doivent être déterminants, car la sécurité routière est 
l’objectif principal de l’entretien de nos voiries. Il est 
primordial d’examiner les axes selon des critères acci-
dentogènes, certaines routes ont un revêtement de bonne 
qualité, alors que les accidents sont nombreux. La qua-
lité des abords, les glissières de sécurité, l’environne-
ment, sont autant d’éléments à ne pas négliger.

Lorsqu’on parle de sécurité routière, c’est un ensem-
ble de facteurs à prendre en considération et ce ne sont 
pas seulement les voitures, mais également les motos 
pour lesquelles nous avons une attention particulière et 
les usagers faibles qui occupent les voiries.

Monsieur le Ministre, j’ose espérer que cette appro-
che multicritères sera privilégiée afin de renforcer la 
sécurité sur l’ensemble de nos routes.

Pour reprendre les propos de M. Mouyard qui évo-
quait cette problématique à la tribune, un peu avant moi 
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– je voudrais dire, Monsieur le Ministre que vous avez 
de l’ambition – : « Monsieur Lutgen, vous avez mille tra-
vaux devant vous pour ce décret SOFICO. D’autres se 
contentaient, il y a peu, de douze travaux. Monsieur le 
Ministre vous en avez mille à réaliser ». C’est un fameux 
challenge et beaucoup d’ambition. Nous vous soutien-
drons pour la réalisation de ceux-ci.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, vous ne pouvez 
pas imaginer ma satisfaction, aujourd’hui, d’apporter le 
soutien d’Ecolo à ce projet de décret. Pendant cinq ans, 
j’ai réclamé ce dispositif à corps et à cris et vous m’avez 
enfin entendu. J’en suis ravi à plus d’un titre.

Le premier, c’est que la SOFICO est enfin, 
aujourd’hui, en conformité pour poser un certain nom-
bre d’actes essentiels pour l’entretien de nos routes, ce 
qui n’était pas gagné d’avance. Vous l’avez fait vite.

Par ailleurs, je me réjouis aussi que la SOFICO, vous 
vous en doutez, ne soit plus mise à contribution pour 
des chantiers qui ne servent à rien, qui sont aujourd’hui 
dépassés – je pense à Cerexhe-Heuseux-Beaufays, 
notamment.

Enfin, il me semble essentiel que nous puissions 
avoir, au-delà des réseaux, des routes wallonnes, une 
stratégie parallèle à terme – je connais les difficultés 
budgétaires – pour les routes communales, car je rap-
pelle que la part régionale pour l’entretien des routes 
wallonnes porte entre 10 et 15 % et que tout le reste 
incombe aux communes et aux provinces.

Dans ce cadre-là, il y a lieu aussi d’avoir une stra-
tégie d’aide et d’accompagnement des communes pour 
accélérer un processus qui irait dans cette direction. 
Mais chaque chose en son temps. Et le fait, aujourd’hui, 
que nous puissions être en ordre de marche me semble 
une très bonne chose, dès l’instant où j’ai la faiblesse de 
penser – et vous savez que je n’aime pas, ou plutôt, je 
n’aime plus polémiquer (Rires) – que nous avons perdu 
quelques années dans l’entretien de nos routes, par 
absence de budget additionnel dans les années précé-
dentes. Je vois que la volonté de l’Olivier, à peine est-il 
installé, est de prendre le taureau par les cornes – vous 
connaissez bien cette problématique du « taureau par les 
cornes » – et d’avancer fortement dans cette direction.

C’est donc avec beaucoup de satisfaction que nous 
prenons acte de cette proposition. Il faudra être vigilant 
en ce qui concerne la cartographie et les priorités que 
vous allez dégager dans ce cadre-là, mais le soutien 
d’Écolo vous est acquis avec beaucoup d’enthousiasme.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Plus personne ne deman-
dant la parole dans la discussion générale, je la déclare 
close.

La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 
et du Patrimoine. – Madame la Présidente, je tiens tout 
d’abord à remercier la SOFICO qui existe depuis main-
tenant 15 ans et qui a permis de réaliser de grands tra-
vaux et de grands projets pour notre Région, que ce soit 
l’A8, le tunnel de Cointe, et qu’elle poursuit aujourd’hui 
sa mission par de nombreux chantiers en cours ou en 
projet.

Au fil des ans et des législatures, le Gouvernement 
a confié des missions de plus en plus importantes à la 
SOFICO, missions dont elle s’est acquittée avec suc-
cès. Je tiens donc à saluer le travail de celles et ceux qui 
incarnent la SOFICO et grâce à qui de tels résultats ont 
pu être obtenus. Je remercierai aussi M.  Graffé qui, à 
l’époque, a eu cette belle idée de réaliser et de mettre en 
œuvre la SOFICO.

J’en reviens maintenant au projet de décret propre-
ment dit et tiens à remercier les parlementaires qui ont 
œuvré – comme vous, Monsieur Wesphael, Monsieur 
de Lamotte et d’autres –, par rapport à la réalité de la 
SOFICO et de son évolution. Lorsque j’ai pris mes 
fonctions, j’ai lu et relu avec beaucoup de plaisir et de 
bonheur, les différentes interventions durant les cinq 
années et j’ai tenu compte aussi des différentes remar-
ques et suggestions. Je vous rends donc ici hommage à 
vous, mais aussi à l’ensemble des parlementaires qui ont 
apporté leur pierre à l’édifice.

Pourquoi modifier ce décret ?

D’une part, pour répondre à la Commission euro-
péenne qui avait adressé une mise en demeure, le 
19  février 2009, à la Région wallonne pour infraction 
à la réglementation relative aux marchés publics. La 
Commission considère que le fait que des acteurs pri-
vés détiennent des parts du capital de la SOFICO exclut 
l’existence d’une relation interne entre la Région et la 
SOFICO.

Pour répondre à cette critique, une convention de ces-
sion de parts a été signée entre la SRIW, Dexia, Ethias 
et la Région, le 29 mai 2009. Ceci étant, la Commission 
exige plus et il faut donc supprimer la possibilité même, 
pour des partenaires privés, de faire partie du capital de 
la SOFICO. C’est donc la portée du 1er article du pro-
jet de décret. Cela, c’est pour l’aspect « réponse » aux 
remarques de la Commission européenne.

D’autre part, après – et croyez bien que j’y aie consa-
cré le temps nécessaire et mes collaborateurs également 
– un examen approfondi du système de réhabilitation du 
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réseau routier par la SOFICO, tel que mis en place par 
le décret du 3 avril 2009, différents défis sont apparus au 
travers de l’étude de ce décret, mais aussi par rapport à 
l’organisation globale de la SOFICO.

Par ailleurs, les dirigeants de la SOFICO m’ont 
alerté, dès le mois de septembre, sur certains éléments.

Enfin, j’ai voulu, avant toute chose, remettre de l’or-
dre par rapport à la réalité des missions et des respon-
sabilités de la SOFICO et du SPW, chacun pleinement 
dans ses responsabilités, dans ses fonctions, pour attein-
dre l’objectif que sont une meilleure qualité du réseau 
– comme Mme Fassiaux le disait tout à l’heure – et une 
meilleure sécurisation de l’ensemble de celui-ci.

Il est clairement apparu une complexité adminis-
trative et juridique, puisque la situation actuelle impli-
que qu’une partie de la voirie relève conjointement 
du domaine d’intervention de la SOFICO et du SPW. 
Ceci implique la systématisation des marchés conjoints. 
Concrètement dans le système actuel, seul le revêtement 
routier relève de la SOFICO, le reste des infrastructures 
(les bernes, les glissières, etc.) relevant du SPW. Vous 
aurez compris les difficultés d’organisation, de mise en 
œuvre, de toute une série de marchés tant sur le plan 
juridique puisqu’on accroît le risque en la matière, que 
sur les aspects administratifs.

Je constate, au-delà de cette organisation, de ces dif-
ficultés nombreuses, tout simplement que la phase de 
démarrage a été pour le moins laborieuse puisqu’à peine 
cinq millions d’euros de travaux de réhabilitation ont été 
engagés en six mois.

Bref, une simplification et une clarification des res
ponsabilités s’imposaient fortement. Quand je vous 
disais qu’il faut remettre de l’ordre, c’est d’abord par 
rapport à cela.

Deuxièmement, il y a eu, au travers de la crise écono-
mique et financière, une dégradation des marchés finan-
ciers. Les conditions d’accès au marché de financement 
se sont nettement dégradées depuis plusieurs mois. Cette 
situation pouvait entraîner des conséquences négatives 
sur la trésorerie de la SOFICO, et donc sur le plan de 
l’investissement global. Monsieur Mouyard, quand ses 
amis sont critiqués, on les défend. Je ne doute pas que 
vous ayez toujours eu le même comportement.

Il convient donc d’élargir au maximum les respon-
sabilités de financement, notamment en permettant à 
la SOFICO d’émarger au financement préférentiel de 
la Banque européenne d’investissement. Ceci nécessite 
donc un recentrage des missions de la SOFICO pour les 
ajuster au mieux aux projets routiers finançables par la 
BEI.

Enfin – M. Mouyard y a fait référence – se posait la 
nécessité du respect de la norme SEC 95 et l’assujettis-

sement à la TVA. La SOFICO doit répondre à un certain 
nombre de conditions en la matière, notamment l’objec-
tivation des redevances.

Il faut, pour cela, pouvoir se référer au trafic enregis-
tré sur les jonctions transférées en fonction des utilisa-
teurs finaux et procéder à l’identification des utilisateurs 
ou, à tout le moins, à un comptage précis.

En se fondant sur la mise à disponibilité du réseau, 
la situation actuelle, c’est-à-dire l’application du décret 
du 3 avril 2009 ne répond que très partiellement – c’est 
un euphémisme – à ce critère d’objectivation qui prévaut 
depuis la création de la SOFICO. En effet, autant pour 
les chantiers autoroutiers – A8 et tunnel de Cointe – que 
les ascenseurs de Strépy, un système de comptage a dû 
être mis en place, déterminant ainsi le paiement de la 
redevance par la Région pour le compte des utilisateurs 
finaux.

La modification du décret permettrait d’appliquer 
ce même système sur la totalité du réseau confié à la 
SOFICO. Face à ces trois enjeux, défis majeurs, il était 
impératif qu’une réponse claire et rapide soit donnée. 
C’est le sens de ce projet de décret.

Cette réforme du décret poursuit le double objectif de 
pérenniser la SOFICO en répondant aux remarques de la 
Commission européenne, en assurant aussi un mode de 
financement, qui est évidemment la priorité, pour une 
partie de nos routes wallonnes, le réseau structurant. 
Ceci évidemment avec une priorité pour la sécurité et 
la qualité de nos routes tant au niveau de l’infrastructure 
routière qu’au niveau de son équipement.

Pour répondre aux imperfections de la réforme, le 
Gouvernement wallon propose de réorganiser les mis-
sions confiées à la SOFICO. Cette réforme se veut struc-
turelle, rationnelle et objective.

En ce qui concerne le réseau structurant, le domaine 
de la SOFICO va porter sur celui-ci, c’est-à-dire les 
autoroutes et les grands axes routiers qui les complètent 
ainsi qu’un certain nombre de voiries qu’il est indis-
pensable de sécuriser au regard de la carte des zones 
d’insécurité routière importante. Cette cartographie est 
en cours. Dès que j’ai pris mes fonctions, j’ai demandé 
qu’on puisse veiller à l’ensemble de cette cartographie, 
non seulement par rapport au réseau régional, mais aussi 
au réseau provincial et communal. Et ceci, afin de pou-
voir créer un « hit-parade » du réseau au niveau de l’axe 
de la sécurité.

Je l’ai demandé afin :

–	 de la réhabilitation, de la restauration de notre réseau 
et de tenir compte de l’aspect « sécurité routière »;

–	 de pouvoir installer des radars aux endroits – et 
exclusivement à ceux-là – qui présentent un risque de 
sécurité routière dans notre Région.



12	 P.W. - C.R.I. n° 7 (2009-2010) - jeudi 10 décembre 2009

C’est donner du sens à la réalité de ces radars et faire 
en sorte qu’ils soient dissuasifs et non uniquement rétri-
butifs, comme c’était parfois le cas auparavant.

Le revêtement de la route n’est qu’un des critères qui 
peut déterminer l’état de celle-ci. Ce n’est donc pas suf-
fisant, vous le savez, c’est la globalité – pour répondre à 
MM. Mouyard, Wesphael et de Lamotte – qui détermi-
nera l’ordre de priorité des travaux à réaliser. Celui-ci 
sera donc établi en fonction d’une nouvelle carte des 
zones à risque qui prendra en compte, notamment, l’état 
du revêtement, mais aussi la fréquence des accidents, la 
nécessité de réaliser des aménagements, tels que l’éclai-
rage, les passages pour piétons, les ronds-points, les 
glissières de sécurité, etc.

Pour ce qui concerne le financement, cette opération 
s’inscrit dans le cadre de la neutralité budgétaire absolue 
pour la Région wallonne par rapport aux différents enga-
gements, à savoir l’enveloppe des « fameux » 600 mil-
lions d’euros dévolus aux financements des voiries 
régionales. Celui-ci sera possible à partir du moment où 
nous aurons la possibilité juridique d’obtenir un finan-
cement au niveau de la Banque européenne d’investisse-
ment. Je rappelle que, sur le plan budgétaire, nous avons 
réservé des montants de remboursement. Je rends, à cet 
égard, hommage à mon prédécesseur par rapport à cette 
réservation budgétaire. Mais nous ne connaissons pas 
aujourd’hui la réalité de ces 600 millions. Nous l’aurons, 
grâce notamment aux modifications que je vous pro-
pose.

Sur ce point, la redéfinition des missions était indis-
pensable en confiant à la SOFICO le financement, la 
réalisation, l’entretien et l’exploitation des axes structu-
rants majeurs et en donnant aussi la priorité à la sécurité 
routière.

Je veux donc privilégier la capacité de financement 
de la SOFICO auprès de la Banque européenne d’in-
vestissement, en assurant une meilleure adéquation des 
missions de la SOFICO à ces fameux critères d’éligi-
bilité de la Banque européenne d’investissement, c’est 
absolument nécessaire.

Quels sont-ils ?

C’est notamment l’amélioration de la sécurité et de 
l’efficacité des routes – cela, c’est dans les critères de 
la BEI – et des projets avec incidence sur l’environne-
ment (infrastructures d’égouttage, bassins d’orage, pan-
neaux acoustiques) qui permettront aussi d’avoir des 
routes avec un axe du développement durable dans notre 
Région.

Dans le cadre de la mise en œuvre des program-
mes du réseau structurant, j’ai demandé à la SOFICO 
de veiller, comme elle l’a fait pour d’autres projets, à 
développer des processus de recyclage ou capables de 

générer des économies importantes de CO2
 : dimension 

complémentaire, mais très importante.

Avec cette réforme, le statut SEC 95 et le respect des 
dispositions relatives à la TVA seront confortés puisqu’on 
en revient aux fondements du décret SOFICO.

En confiant à la SOFICO, sur le réseau structurant, 
à la fois le financement, la réalisation, l’entretien et 
l’exploitation, le projet de décret permet de retrouver le 
même régime que le programme de réalisation des chaî-
nons manquants qui a fait ses preuves, tant vis-à-vis de 
la codification SEC 95 et TVA qu’en termes d’efficacité 
opérationnelle. Je donnais tout à l’heure des exemples 
qui ont fait leurs preuves.

L’identification des utilisateurs est un élément fonda-
mental. Une exigence de la TVA au système de payage, 
imaginé en avril 2009 et basé sur la seule disponibilité 
du revêtement, de bonne ou de très bonne qualité, ne 
permettait pas l’objectivation de redevance mesurable 
dans des conditions de sécurité juridique nécessaires au 
regard des normes SEC 95.

Je voudrais également redire que la sortie des action-
naires privés du capital de la SOFICO est sans consé-
quence par rapport à ces normes SEC 95.

J’ai une question de la part de toute une série d’inter-
venants, aujourd’hui, en Commission. Nous garantissons 
effectivement la capacité d’obtenir des financements.

La BEI présente différents avantages, pas tellement 
sur les taux, mais sur la durée, notamment des prêts, sur 
le début du remboursement qui vient à la fin des travaux 
et pas au début des travaux, sur des projets qui permet-
tent finalement avec une assise plus large, de pouvoir 
obtenir, le cas échéant, d’autres financements, auprès 
d’autres organismes. Une fois que vous avez le label et 
la garantie de la banque d’investissement, c’est un élé-
ment très important en matière de valorisation sur ce 
plan d’autres possibilités d’emprunt.

La SOFICO a donc ses responsabilités, le SPW a 
également ses responsabilités avec ses propres budgets. 
J’insiste pour faire en sorte aussi que l’ensemble du 
réseau dit « secondaire » puisse connaître des travaux, 
des réalisations avec un calendrier et avec des priorités. 
Ces priorités seront les mêmes, je ne vais pas faire des 
priorités différentes : la sécurité et la qualité du réseau.

Au-delà de cela, – et je crois que c’est un engage-
ment que nous devions tous prendre ensemble, là où 
nous nous trouvons, majorité ou opposition, il convient 
tant pour les cours d’eau que pour les routes provincia-
les, d’avoir la même objectivation, d’utiliser les mêmes 
critères, d’utiliser les mêmes cahiers de charges, d’avoir 
une vision commune de l’ensemble du réseau wallon. La 
Région est là pour soutenir l’ensemble des projets. Il y a 
des aspects techniques et des aspects budgétaires; mais 
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sur le plan technique, la Région wallonne peut soutenir. 
Ce qui permettra aussi, que chacun des utilisateurs, cha-
cun des opérateurs, communaux, provinciaux, régionaux 
puisse travailler avec la même méthode de travail.

On réalise des économies d’échelle et largement 
aussi sur la réalité du revêtement par rapport au radar, 
par exemple pour éviter qu’il y ait plusieurs radars qui 
se trouvent au même endroit à peu de chose près. On 
passe d’une route provinciale à une route communale 
ou régionale, si on n’a pas une vue d’ensemble, si on ne 
travaille pas main dans la main avec les communes et les 
provinces, on aura certes réussi à restaurer une partie de 
notre réseau, mais je ne suis pas sûr que l’on aura réussi 
à restaurer l’image de la Région wallonne, la sécurisa-
tion de l’ensemble du réseau et celle des utilisateurs.

Il faut se placer du côté des usagers, et pas unique-
ment du côté des pouvoirs publics que nous représen-
tons, à divers endroits au travers des responsabilités par 
rapport à l’ensemble du réseau dans notre Région.

Ceci est très important, et je veux absolument tra-
vailler, main dans la main, avec les communes et les pro-
vinces, tous dans le même sens, avec la même objectiva-
tion, avec des calendriers, avec des travaux qui doivent 
être coordonnés pour faire en sorte que nous réussissions 
ce pari qui n’est pas uniquement le mien, mais qui est 
le pari de l’ensemble des représentants des pouvoirs 
publics. Je crois que l’on peut le réussir tous ensemble 
en étant très objectif pour éviter quelques critiques en 
la matière, ou pour donner du sens à l’action politique 
qui est la nôtre, qui doit être la mienne, d’objectiver les 
choses par rapport à des critères qui sont, je crois, recon-
nus par tous : la sécurité, la qualité du revêtement et les 
aspects environnementaux.

Je rappelle aussi tous les moyens que l’on va pouvoir 
dégager, cette façon de travailler, de permettre d’avoir 
et de faire des économies importantes au niveau admi-
nistratif, mais aussi au niveau de l’ensemble des mar-
chés. Je rappellerai que l’incidence pour l’emploi n’est 
pas mince pour la Région wallonne, ce n’est pas moins 
de 10.900  personnes qui seront directement occupées 
au cours des cinq prochaines années, au travers de ces 
investissements dans notre Région. Cela est important, 
cela crée de l’activité et de l’emploi, et on le fait tous 
ensemble. Il est évidemment essentiel de porter une 
attention particulière aux entreprises situées en Région 
wallonne.

Vous m’avez interrogé directement sur la réalité 
des marchés, la portée de ce décret fera en sorte que 
nos entreprises régionales et locales pourront au moins 
répondre à la réalité de ces marchés, avoir des cahiers de 
charges revus et corrigés et faire en sorte que ces inves-
tissements bénéficient à l’emploi dans notre Région.

Quand la réforme sera-t-elle opérationnelle ? Mon-
sieur Mouyard, vous avez raison. Je n’ai pas à vous 

refaire la boutade que je vous ai faite en Commission 
en disant que j’ai entendu un Président d’un parti très 
important dire : « Je ne m’enferme jamais dans un calen-
drier, vous ne me demanderez plus jamais de fixer des 
dates précises ! ». Je veux simplement dire que l’essen-
tiel c’est de pouvoir travailler en parallèle avec la réalité 
de la BEI par rapport à l’ensemble des travaux du réseau 
structurant que nous devons déterminer. J’ai déterminé 
ces travaux dans les principes, dans la définition, il reste 
à définir les tronçons. Aussi bien les autoroutes que les 
routes régionales importantes seront reprises des jonc-
tions restent à terminer.

Il aurait été imprudent de fixer une date dans le décret 
et ce ne serait pas réaliste. J’ai souhaité travailler sur des 
bases objectives tant pour atteindre l’objectivation de 
la sécurisation des routes que dans le souci d’engager 
les deux acteurs concernés, le SPW et la SOFICO, sur 
un plan d’investissement très précis et très clair. Paral-
lèlement, des contacts ont été pris avec la BEI, ceux-ci 
permettront de faciliter la mise en œuvre de l’ensemble 
de la réforme.

Mesdames et Messieurs les Parlementaires, Madame 
la Présidente, cette réforme constitue une réelle avancée 
pour notre Région, car elle permet d’accroître la sécu-
rité de tous les usagers, en améliorant considérablement 
l’image de notre Région. Nous avons cette capacité au 
travers de ce décret. Ensuite, il s’agit évidemment d’une 
question d’exécution, de réalisation, d’objectivation, et 
croyez bien que j’y serai très attentif.

Je m’y engage personnellement, et au-delà de l’en-
gagement personnel, c’est un engagement vis-à-vis 
de vous, ici au Parlement. Nous aurons l’occasion, de 
vérifier tout cela au travers des mois de bonheur que 
nous allons vivre ensemble en Commission, pour vous 
présenter les avancées de ces objectifs. C’est bien mon 
intention, mon engagement, et l’engagement de l’en-
semble du Gouvernement, je suis certain que vous y 
serez sensible.

Mme la Présidente. – Y a-t-il un Député ou une 
Députée qui désire répliquer ?

La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, la réponse justifie les 
craintes que nous avions, puisqu’il nous est purement 
demandé de faire confiance aux engagements de M. le 
Ministre et de croire en ses promesses.

Je ne pense pas que c’est le rôle d’un parlementaire 
qui, à mon sens, doit juger sur pièce. Effectivement, nous 
n’avons pas plus de réponses quant aux délais de mise en 
vigueur de ce décret. En conclusion, le Gouvernement 
ne fournit aucune liste de travaux ou de cartographie par 
rapport aux réseaux structurants, donc pas d’entrée en 
vigueur immédiate, pas de travaux immédiats pour nos 
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voiries, ce qui entraîne beaucoup de déceptions pour les 
usagers du réseau routier wallon.

Mme la Présidente. – Plus personne ne deman-
dant la parole dans la discussion générale, je la déclare 
close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen des articles du projet de décret modifiant le 
décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société 
wallonne de Financement complémentaire des Infras-
tructures.

« Article Premier

§ 1er.  L’article  1er, alinéa  3, du décret du 10  mars 
1994 relatif à la création de la Société wallonne de 
Financement complémentaire des Infrastructures, est 
remplacé par la disposition suivante : « Les personnes 
morales de droit public, de l’accord du Gouvernement 
wallon, peuvent prendre des participations dans le capi-
tal de la société ».

§ 2. L’alinéa 5 de ce même article est remplacé par 
la disposition suivante : « Les titres représentatifs des 
participations ne sont cessibles qu’à la Région ou à des 
personnes morales de droit public autorisées par le Gou-
vernement wallon ». »

–	 Adopté.

« Art. 2

§ 1er.  L’article  2, § 1er, 2o du même décret est rem-
placé par la disposition suivante : « 2o de la mise à dispo-
sition, à titre onéreux, au profit des utilisateurs, du réseau 
structurant, dont elle assure, à la fois, le financement, la 
réalisation, l’entretien et l’exploitation.

Au sens de la présente disposition, on entend par 
réseau structurant, les autoroutes et les grands axes rou-
tiers qui le complètent, en ce compris les zones d’immo-
bilisation, les dépendances et ouvrages d’art surplom-
bant.

Le Gouvernement arrête la liste des voiries qui 
constituent le réseau structurant et en informe le Parle-
ment sans délai. ».

§ 2. Dans l’article  2, § 2, les chiffres et lettres « 1o 

et 3o » sont remplacés par « 1o à 3o », et entre les mots 
« qu’il décide de réaliser » et les mots « de confier à la 
société », le mot « et » est remplacé par le mot « ou ». »

–	 Adopté.

« Art. 3

À l’article 4 du même décret, modifié par l’article 3 
du décret du 27  novembre 2003, il est ajouté un troi-
sième alinéa, formulé comme il suit : « Seule la Région 
wallonne peut être titulaire de parts bénéficiaires. ». »

–	 Adopté.

« Art. 4

§ 1er.  La première phrase de l’article 5, alinéa 1er du 
même décret, modifié par l’article 4, alinéa 1er du décret 
du 27  novembre 2003, est remplacée par la disposi-
tion suivante : « Le conseil d’administration comprend 
11  membres désignés par le Gouvernement wallon et 
représentant la Région ».

§ 2. La deuxième et la troisième phrases de ce même 
alinéa sont remplacées par la disposition suivante : « Le 
Président et le Vice-Président du Conseil d’Administra-
tion sont nommés par le Gouvernement wallon. En cas 
de parité de votes, la voix du Président est prépondé-
rante ».

§ 3. La sixième phrase de ce même alinéa est rem-
placée par la disposition suivante : « Au jour de sa nomi-
nation, l’administrateur ne peut avoir atteint l’âge de 
septanteans accomplis ». »

Mme la Présidente. – L’article  4 fait l’objet d’un 
amendement déposé par Mme  Fassiaux-Looten. 
(Doc. 115 (2009-2010) – No 4).

La parole est à Mme Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Merci Madame la 
Présidente. À la demande de M. Borsus, je vais essayer 
d’expliquer ce qui s’est passé en Commission. Nous 
avons amendé, souvenons-nous, l’article 5 d’un décret 
qui datait de 1994, lequel avait été modifié par un décret 
de 2003. Nous avons proposé un amendement technique 
qui visait l’article  4 et nous avons souhaité le libeller 
de manière plus compréhensible par rapport au texte qui 
avait été déposé en Commission.

Vous avez sous les yeux la modification qui porte sur 
l’article précédemment 5 où il était fait état de la com-
position et du mode de désignation. On parlait, en pre-
mier point, d’un Conseil d’Administration avec onze et 
quatre membres. C’est simplifié, vous l’avez vu dans le 
décret et comme cela a été voté, il n’y a pas de modifica-
tion, si ce n’est une adaptation légistique. Donc il n’y a 
aucune modification de fond, si ce n’est que nous avons 
voté en Commission pour le Conseil d’Administration 
qui comprend onze membres désignés par le Gouverne-
ment wallon et représentant la Région, un Président et 
un Vice-Président du Conseil d’Administration qui sont 
nommés par le Gouvernement wallon, etc.
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Donc, il n’y a aucune modification de fond, on 
s’adapte à la légistique de manière plus claire dans ce 
dernier amendement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). – Je remercie Mme  Fassiaux-
Looten pour le caractère didactique de son explication. 
L’âge de 70  ans était-il déjà prévu ? Ou bien est-ce la 
ligne de conduite de la majorité de prévoir 70 ans dans 
toutes les structures ? D’où vient ce choix ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – C’est effectivement une décision qui a été 
prise pour l’ensemble des structures et pas uniquement 
pour la SOFICO.

Différents décrets ont été votés. C’est un décret 
important, un des premiers qui arrive ici; c’est une pre-
mière application aussi, au niveau de l’âge qui consti-
tue une reconnaissance de la réalité de l’évolution de la 
société. Elle a été demandée par l’ensemble des forma-
tions politiques qui forme la majorité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). – Merci pour la précision, Mon-
sieur le Ministre rappelle effectivement que c’est une 
décision, même, si elle s’applique ici très ponctuelle-
ment et symboliquement; c’est un choix, c’est la pre-
mière application, c’est assez important. C’est aussi un 
message donné : c’est l’âge, que le Gouvernement sou-
haite fixer pour la fin de l’activité professionnelle. C’est 
quand même un choix politique, c’est un signe fort, le 
Gouvernement wallon le situe à 70 ans.

J’en ai terminé, mais je ne voulais pas que ce signe 
politique, qui n’est pas mince, passe inaperçu dans nos 
travaux.

Mme la Présidente. – Les votes sur l’amendement 
et l’article 4 sont réservés.

« Art. 5

Le Gouvernement wallon détermine la date d’entrée 
en vigueur de l’article  2 du présent décret. Les autres 
dispositions du présent décret entrent en vigueur le jour 
de sa publication au Moniteur belge. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

PROJET DE DÉCRET 
VISANT À TRANSPOSER, 

DE MANIÈRE GÉNÉRALE, 
LA DIRECTIVE 2006/123/CE 

DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL DU 12 DÉCEMBRE 2006 

RELATIVE AUX SERVICES 
DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR 

(Doc. 122 (2009-2010) – No 1)

PROJET DE DÉCRET 
VISANT À TRANSPOSER, 

DE MANIÈRE GÉNÉRALE, 
LA DIRECTIVE 2006/123/CE 

DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL DU 12 DÉCEMBRE 2006 

RELATIVE AUX SERVICES 
DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR 
DANS LES MATIÈRES VISÉES 

À L’ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION 
(Doc. 123 (2009-2010) – No 1)

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT DIVERSES LÉGISLATIONS 

EN VUE DE TRANSPOSER 
LA DIRECTIVE 2006/123/CE 

DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL DU 12 DÉCEMBRE 2006 

RELATIVE AUX SERVICES 
DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR 

(Doc. 124 (2009-2010) – No 1)

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT DIVERSES LÉGISLATIONS 

RELATIVES AUX MATIÈRES VISÉES 
À L’ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION 

EN VUE DE TRANSPOSER 
LA DIRECTIVE 2006/123/CE 

DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL DU 12 DÉCEMBRE 2006 

RELATIVE AUX SERVICES 
DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR 

(Doc. 125 (2009-2010) – No 1)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men des projets de décret suivants :

–	 le projet de décret visant à transposer, de manière 
générale, la Directive  2006/123/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative 
aux services dans le marché intérieur;

–	 le projet de décret visant à transposer, de manière 
générale, la Directive  2006/123/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative 
aux services dans le marché intérieur dans les matiè-
res visées à l’article 138 de la Constitution;
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–	 le projet de décret modifiant diverses législations en 
vue de transposer la Directive 2006/123/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 
relative aux services dans le marché intérieur;

–	 et le projet de décret modifiant diverses législa-
tions relatives aux matières visées à l’article  138 
de la Constitution en vue de transposer la Direc-
tive  2006/123/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services 
dans le marché intérieur.

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 
commun en Commission de l’Économie, du Commerce 
extérieur et des Technologies nouvelles, je vous propose 
d’en débattre conjointement. M. le Ministre Marcourt 
ayant demandé l’urgence, ils feront l’objet d’un rapport 
oral en séance publique.

Pour les projets de décret nos 123 et 125, je souhaite 
rappeler aux Membres que conformément à l’article 50, 
alinéa 2 de la Loi spéciale de Réformes institutionnelles 
du 8 août 1980, les Membres du Parlement wallon qui 
ont exclusivement ou en premier lieu prêté serment en 
allemand ne peuvent participer au vote sur des matières 
communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme  Kapompolé, pour un rapport 
oral.

Mme Kapompolé, Rapporteur. – Madame la Pré-
sidente, Messieurs les Ministres, chers Collègues, la 
Commission de l’Économie, du Commerce extérieur 
et des Technologies nouvelles s’est réunie le 8 décem-
bre 2009 afin d’examiner un projet de décret visant à 
transposer de manière générale la Directive  2006/123/
CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décem-
bre 2006 relative aux services dans le marché intérieur 
et un projet de décret visant à transposer de manière 
générale la Directive  2623/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux servi-
ces dans le marché intérieur, dans les matières visées 
à l’article 138 de la Constitution, ainsi qu’un projet de 
décret modifiant diverses législations en vue de transpo-
ser la Directive 2006/123/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services 
dans le marché intérieur et un projet de décret modi-
fiant diverses législations relatives aux matières visées à 
l’article 138 de la Constitution, en vue de transposer la 
Directive 2623/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 12 décembre 2006 relative aux services dans le mar-
ché intérieur.

Je commencerai par l’exposé de M. le Ministre de 
l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles sur cette directive. Le Ministre a 
été chargé par le Gouvernement, le 25 septembre 2008, 

de la coordination de la transposition de la directive 
« Services ».

Le 9 octobre 2008, le Gouvernement marquait son 
accord sur la note méthodologique et permettait de 
recourir aux services de consultants. Cette note métho-
dologique constatait :

–	 qu’il n’était pas possible pour le Gouvernement de 
garantir l’exhaustivité du deuxième rapport de pré-
screening qui lui avait été soumis le 25  septembre 
2008;

–	 désignait le « single Point of Contact » pour être l’in-
terface entre la Région wallonne et les groupes de tra-
vail, mis en place au niveau fédéral;

–	 et le chargeait de remettre le 15 février 2009, un nou-
veau rapport de pré-screening.

La suite des opérations consiste en une longue liste 
de rapports effectués au Gouvernement wallon, les 
19 février, 6 mars, 3 avril et 30 avril 2009. La séance du 
4 juin 2009 clôturait cette longue série par l’approbation 
par le Gouvernement wallon du pré-screening.

Le travail reprenait le 24 septembre 2009, lorsque le 
Gouvernement le chargeait de lui présenter deux avant-
projets de décret horizontaux assurant la transposition 
de manière générale, ainsi que deux avant-projets de 
décret verticaux reprenant les modifications à effectuer 
dans la législation.

Le Gouvernement a approuvé en première lecture les 
avant-projets de décret respectivement les 8 et 15 octo-
bre 2009.

Le 19  novembre 2009, ces textes étaient approu-
vés en deuxième lecture après l’avis des partenaires 
sociaux, et adoptés définitivement le 27 novembre 2009, 
après avoir reçu les différents avis du Conseil d’État le 
25 novembre 2009.

En ce qui concerne les évolutions de la directive 
« Services », M. le Ministre précise que celle-ci a connu 
un long cheminement avant d’être adoptée sous sa forme 
actuelle.

C’est tout d’abord le Conseil européen de Lisbonne 
des 23 et 24 mars 2000 qui a identifié la réalisation d’un 
véritable marché intérieur des services comme un des 
moyens essentiels pour faire de l’Union : « l’économie 
de la connaissance la plus compétitive et la plus dyna-
mique du monde à l’horizon 2010, capable d’une crois-
sance économique durable accompagnée d’une amélio-
ration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une 
plus grande cohésion sociale ». En décembre de la même 
année, la Commission définissait « une stratégie pour le 
marché intérieur des services ».

Deux ans plus tard, en juillet 2002, la Commission 
présentait un rapport détaillé, effectué à la suite d’un 
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processus de consultation, sur « l’état du marché inté-
rieur des services » qui analysait les nombreux obsta-
cles, découlant de contraintes juridiques, mais aussi de 
facteurs non juridiques, entravant la libre circulation des 
services. La Commission concluait que dix ans après, 
ce qui aurait dû être l’achèvement du marché intérieur, 
force est de constater qu’il y a encore un grand décalage 
entre la vison d’une Europe économique intégrée et la 
réalité dont les citoyens européens et les prestataires des 
services font l’expérience.

Cette proposition de directive se voulait être un ins-
trument-cadre, n’ayant pas pour objet de fixer des règles 
détaillées, ou d’harmoniser la totalité des législations 
nationales et toutes les questions spécifiques à chaque 
secteur, mais de définir des principes de base pour lever 
les obstacles principaux à la liberté d’établissement et à 
la libre circulation des services. C’était pour l’essentiel 
le contenu de « la directive Bolkestein ».

Pour supprimer les obstacles à la liberté d’établisse-
ment et à la libre prestation de services, la proposition de 
directive prévoit en autres :

–	 l’instauration de guichets uniques auprès desquels 
tout prestataire de services peut accomplir les procé-
dures administratives requises et l’obligation impo-
sée aux États membres d’offrir à ce prestataire de 
services la possibilité d’accomplir ces procédures 
administratives par voie électronique;

–	 des principes de base que les régimes d’autorisation 
et les conditions d’octroi et leurs procédures doivent 
respecter;

–	 l’interdiction de certaines exigences auxquelles le 
prestataire de services étranger peut être soumis;

–	 la consécration du « principe du pays d’origine » 
selon lequel le prestataire de services est soumis uni-
quement à la loi du pays dans lequel il est établi et en 
vertu duquel les États membres ne peuvent restrein-
dre les services fournis par un prestataire établi dans 
un autre État membre;

–	 la garantie du droit des destinataires d’utiliser des 
services provenant d’autres États membres sans en 
être empêchés par des mesures restrictives de la part 
de leur État membre de résidence.

C’est peu dire qu’il y a eu de vives polémiques 
autour de cette proposition.

Rappelons notamment celles concernant :

–	 le champ d’application de la directive qui était très 
controversé. Il était jugé trop large et également trop 
imprécis. Seuls les services financiers, les services et 
réseaux de communication électronique, les trans-
ports et le domaine de la fiscalité étaient exclus de 
son champ d’application. Ainsi, « la directive Bolke
stein  » avait vocation à s’appliquer à de nombreux 
domaines sensibles, comme les services de soins de 
santé, les services d’agences de travail intérimaire, les 

services fournis par les notaires et cela sans coordina-
tion préalable, avec les réglementations nationales;

–	 l’application du principe du pays d’origine qui a été 
fortement critiquée. Les critiques témoignaient prin-
cipalement d’une peur de l’effritement du modèle 
social européen. La protection des bénéficiaires des 
services était également au centre du débat.

M.  le Ministre signale avoir défendu l’opposition de 
la Belgique sur « la directive Bolkestein » lors de la ses-
sion du Conseil Compétitivité, Marché intérieur, Indus-
trie et Recherche du 25 novembre 2004.

La Belgique estimait en effet important de pouvoir 
soumettre le prestataire de services à certaines régle-
mentations identiques à celles de l’État membre où le 
service était effectivement presté.

En outre, la Belgique estimait également que la 
directive ne devait pas s’appliquer aux services financés 
et garantis par les pouvoirs publics à la population dans 
un but social, éducatif et culturel.

Par conséquent, les domaines suivants : l’éducation, 
la culture, l’audiovisuel, les soins de santé, les services 
sociaux, l’emploi, les services de distribution et d’épu-
ration d’eau, les services de distribution d’énergie, les 
services de gestion des déchets et les services de pro-
tection de l’environnement devaient être exclus, selon la 
Belgique, du champ d’application de la directive.

Ce n’est que deux ans plus tard, le 16 février 2006, 
à la suite de l’opposition suscitée par la proposition de 
la Commission, que le Parlement européen a finalement 
adopté un texte, fortement amendé.

La Commission a ensuite présenté une proposition 
modifiée, le 4  avril 2006, intégrant les amendements 
proposés par le Parlement européen qu’elle estimait 
acceptables, ainsi que nombre de clarifications décou-
lant des débats au sein du Conseil.

Les amendements les plus significatifs apportés à la 
proposition « Bolkestein » ont porté sur son champ d’ap-
plication et sur le principe du pays d’origine.

Ainsi, en ce qui concerne le champ d’application de 
la directive, il a été décidé, pour garantir la sécurité juri-
dique au sein des États membres et pour garantir une 
application harmonisée de la directive, d’établir une liste 
recensant les dérogations valables dans tous les États 
membres.

De même, de nombreuses dérogations à l’applica-
tion de la directive ont été insérées dans son texte. Ce 
fut le cas par exemple pour les services d’intérêt géné-
ral non économiques, les services des soins de santé, les 
activités participant à l’exercice de l’autorité publique, 
les services relatifs au logement social.
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En ce qui concerne le principe du pays d’origine, 
celui-ci a été remplacé par « la règle de la libre pres-
tation de services ». Celle-ci oblige les États membres 
à respecter le droit du prestataire de services de four-
nir des services dans un État autre que celui dans lequel 
il est établi et à garantir au prestataire le libre accès à 
l’activité de service, ainsi que son libre exercice sur son 
territoire.

Finalement, le 12  décembre 2006, la Direc-
tive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil 
relative aux services dans le marché intérieur était adop-
tée par le Conseil.

Elle est généralement appelée la « Directive Ser-
vices ». Celle-ci est entrée en vigueur le 28 décembre 
2006. Elle doit être transposée au plus tard le 28 décem-
bre 2009.

Les modifications fondamentales qu’a connues le 
projet de directive « Bolkestein » ont entrainé une pré-
servation de l’autonomie des États et en l’occurrence 
de la Région wallonne, dans certains secteurs précis. Il 
s’agit de secteurs initialement intégrés dans le champ 
d’application de la proposition Bolkestein, mais qui ont 
finalement été soustraits du champ d’application de la 
directive « Services ». Ceci est le cas, par exemple, du 
domaine des soins de santé, des services sociaux et des 
services d’intérêt général non économiques. D’autres 
domaines, tels que les services d’intérêt général écono-
miques, restent dans le champ d’application de la direc-
tive « Services ».

Toutefois, certaines modifications, apportées notam-
ment à l’objet de la directive (article  1er de « la direc-
tive « Services ») ont pour effet que les États membres 
sont dispensés de modifier fondamentalement des textes 
nationaux dans ces domaines. Par exemple, en matière 
d’énergie, si les décrets organisant le secteur du gaz et 
de l’électricité relèvent du champ d’application de la 
directive « Services », certains aspects concrets, tels que 
l’organisation et le financement de ces services ne se 
trouvent pas concernés par la directive « Services » et ne 
doivent, par conséquent, pas être modifiés en vue de la 
transposition de la directive.

Enfin, comme corollaire à l’abrogation du principe 
du pays d’origine, la directive « Services » permet à la 
Région wallonne d’imposer des exigences non discrimi-
natoires, nécessaires et proportionnelles au prestataire de 
services en provenance d’un autre État membre. Ainsi, la 
directive « Services » assure un contrôle étatique effectif 
sur l’agent économique étranger tout en préservant la 
libre prestation des services, droit fondamental assuré 
par le Traité CE.

Afin d’assurer une transposition complète et efficace 
de la directive « Services », la Région wallonne a opté 
pour une transposition consistant en l’adoption de deux 
catégories de textes :

–	 d’une part, il a été élaboré deux projets de décrets 
généraux de transposition aussi appelés « décrets 
horizontaux » qui reprennent les dispositions de la 
directive « Services » contenant ses principes géné-
raux;

–	 d’autre part, la Région a veillé à mettre un certain 
nombre de décrets et d’arrêtés du Gouvernement 
wallon en conformité avec la directive « Services » 
(documents parlementaires 124 et 125). L’ensemble 
des modifications de ces textes existants dans l’or-
dre juridique interne de la Région wallonne se trouve 
dans deux projets de décrets modificatifs globaux, 
appelés « décrets verticaux ».

Par cette méthode de transposition, la Région wal-
lonne se conforme entièrement aux recommandations 
que la Commission européenne a formulées dans son 
manuel de transposition de la directive.

Dès lors, comme voulu par la Commission, la Région 
Wallonne a procédé à un examen complet de sa législa-
tion, en deux phases : un pré-screening et un screening.

La première phase, qui visait à identifier de manière 
exhaustive toutes les dispositions réglementaires qui 
n’étaient pas concernées par le champ d’application de la 
directive, fut approuvée par le Gouvernement le 6 mars 
2009. Ensuite débuta la phase du screening, dans le but 
d’identifier les dispositions devant faire l’objet d’une 
modification, d’une suppression ou d’une justification 
sur la base de la directive « Services ». Ce travail a été 
effectué au moyen d’une analyse indépendante, complé-
tée par des discussions avec les juristes et les techniciens 
au sein des diverses administrations wallonnes.

À la fin du mois d’avril 2009, 1.830  textes avaient 
été examinés, parmi lesquels 954 ont été exclus du 
champ d’application de la directive, car ils ne concer-
naient aucunement une activité de service, 505 ont été 
exclus sur la base d’une disposition particulière de la 
directive et 85 ont été exclus du champ d’application de 
la directive, car il s’agissait de matières réglées par une 
autre disposition européenne.

Parmi les 186 textes qui ont été analysés en profon-
deur, 89 ont été identifiés comme contenant des dispo-
sitions problématiques au sens de la directive « Servi-
ces » et devant donc être modifiés et/ou justifiés. Il a été 
décidé pour les 89  textes que 57 seraient maintenus et 
justifiés, 20 seraient modifiés ou abrogés, 12 seraient 
modifiés, mais nécessiteraient tout de même une justi-
fication auprès de la Commission, car ils maintiennent 
certaines exigences ou autorisations.

Les modifications effectuées sont des modifications 
plutôt superficielles visant à sortir les textes du champ 
d’application de la directive « Services », par exemple, 
en faisant d’un agrément une condition pour l’octroi 
d’une subvention, plutôt qu’une condition à l’accès ou 
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l’exercice de l’activité ou à éliminer certains critères 
d’octroi allant à l’encontre du principe de non-discrimi-
nation voulu par la directive.

Les textes qui seront modifiés sont pour ce qui 
concerne les compétences de la Région wallonne :

–	 le décret du 27 mai 2004 relatif aux Agences-Conseil 
en économie sociale;

–	 le décret du 14 décembre 2006 relatif à l’agrément 
et au subventionnement des « Initiatives de dévelop-
pement de l’emploi dans le secteur des services de 
proximité à finalité sociale »;

–	 le décret du 15 juillet 2008 relatif au soutien à la créa-
tion d’activités au travers des bourses de pré-activité 
et au soutien à l’innovation des entreprises au moyen 
de bourses innovation;

–	 le décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants régio-
naux en faveur des petites et moyennes entreprises.

Pour ce qui concerne les compétences de la Commu-
nauté française transférées :

–	 le décret du 7 juillet 1994 concernant l’agrément des 
institutions pratiquant la médiation de dettes;

–	 le décret du 19 décembre 2002 relatif aux chèques-
formation à la création d’entreprise;

–	 le décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants finan-
ciers à la formation des travailleurs occupés par les 
entreprises;

–	 le décret du 12 juillet 2001 relatif à la formation pro-
fessionnelle dans l’agriculture.

Après l’adoption de ces textes par notre Assemblée, 
les travaux de mise en œuvre de la directive « Services » 
ne seront cependant pas encore terminés. Il faudra, en 
effet, transmettre le rapport de justification des régimes 
d’autorisation qui auront été maintenus.

Ces justifications ont été rédigées par les administra-
tions en collaboration avec leur cabinet. Le rapport est 
en cours de finalisation et sera adopté par le Gouverne-
ment lors de sa séance du 17 décembre et transmis aux 
autorités fédérales. Outre ce travail de screening juri-
dique, dont le résultat est proposé à notre adoption, le 
Chapitre II de la directive « Services » prévoit un impor-
tant programme de simplification administrative et de 
modernisation.

En effet, la Région wallonne ayant déjà entamé un 
important travail de simplification administrative bien 
avant la transposition de la directive « Services », une 
collaboration avec le commissariat EASI-WAL s’avère 
indispensable. Vu l’important travail de simplification 
administrative déjà réalisé par le Commissariat EASI-
WAL, le screening administratif n’a relevé qu’un nom-
bre limité de procédures et de formalités à simplifier.

Enfin, pour ce qui est du Guichet unique, la direc-
tive « Services  » veut que tout prestataire de services, 

étranger ou non, puisse obtenir toutes les informations 
pertinentes à l’exercice de son activité. Dans ce cadre, 
un accord de coopération doit être conclu entre les auto-
rités fédérales et les Communautés et les Régions. Un 
projet a été rédigé et coordonné par l’Agence pour la 
Simplification administrative. Une réunion sur ce sujet 
est prévue le mercredi 16 décembre 2009 avec le cabinet 
du Ministre Van Quickenborne.

Au niveau de la procédure, il a été décidé de joindre 
la question orale de M. Wesphael sur « la transposition 
de la directive » « Services » à la discussion générale de 
l’ensemble des projets de décret.

En termes de corrections techniques, dans le docu-
ment 122, à l’article 23, alinéa 1er, il convient de sup-
primer la lettre « s » au terme « membre ». Au docu-
ment 123, à l’article 33, page 30, il convient de débuter 
l’alinéa par le mot « l’autorité ». Pour le document 125, 
à l’article 10 au premier alinéa, il convient d’ajouter le 
mot « décret » à la suite des termes « prévue par ou en 
vertu du présent ». À l’article 15, il convient d’ajouter le 
mot « décret » après les termes « prévue par ou en vertu 
du présent ». Les textes adoptés pour les documents 123 
et 125 ont été déposés.

Dans la discussion générale, M.  Kubla souligne 
l’importance du contenu des projets de décret présen-
tés devant la Commission. Il en veut notamment pour 
preuve le caractère des matières abordées, ainsi que les 
incidences sur l’application au niveau de certains décrets 
régionaux. M. le Ministre a d’ailleurs listé une série 
d’étapes. Il regrette les conditions rapides imposées pour 
l’analyse de ces textes, mais ne souhaite pas stigmatiser 
particulièrement l’attitude du Gouvernement wallon car 
d’autres pays n’ont pas encore adopté les dispositifs.

En termes d’historique, il fait observer que cette 
question a été abordée durant les dix dernières années. Il 
en veut pour preuve diverses motions portant sur la libé-
ralisation des services discutées au sein de cette Assem-
blée. Même s’il reconnaît que M.  Bolkenstein est un 
libéral hollandais, force est de constater que la Commis-
sion européenne est pourtant dominée par les groupes 
PPE et PSE. Cette directive présente, selon la percep-
tion qu’on en a, divers avantages, mais aussi divers dan-
gers. M. Kubla en relève une série. Il note que l’opinion 
publique a l’impression que la Belgique laisse partir des 
entreprises aux mains d’investisseurs étrangers. Cela 
pourrait être interprété comme une absence de culture 
de décision. Ces textes ouvrent incontestablement le jeu. 
Les entreprises doivent-elles devenir les filiales captives 
du marché, doivent-elles exister dans ce domaine et aller 
vers d’autres marchés ?

M.  Kubla se demande s’il existe une liste de sec-
teurs exclus. Il désire obtenir des précisions quant à la 
liste des secteurs exclus et des secteurs concernés. En 
outre, il souhaite savoir si M. le Ministre a été saisi de 
demandes de soutien, de protection de secteurs visés par 
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les dispositions. Y a-t-il des secteurs qui se sont tournés 
vers le Gouvernement en fonction de leur taille, les entre-
prises qui les composent ne seraient pas prêtes à affron-
ter la concurrence ? Par ailleurs, M. Kubla relève qu’à 
l’article 2 du dispositif, il est fait mention de la création 
d’un organe régional de coordination. Mais cela induit, 
entre autres, toute une série de réflexions portant sur le 
rôle de cette institution, son coût de fonctionnement et 
sa localisation. Cette notion n’est pas explicitée dans le 
texte. S’agira-t-il d’une pièce additionnelle à l’ensemble 
de la structure régionale ?

Enfin, il relève la présence, dans les dispositifs, de 
l’introduction de tests économiques qui englobent les 
notions de permis socio-économiques. Il est patent que 
pour le secteur de la distribution, l’ampleur sera d’en-
vergure. De manière générale, il soulève la question de 
la coopération avec les autres États membres. En cas de 
désaccord, il conviendrait d’établir une coordination au 
niveau fédéral. Il s’interroge sur le fonctionnement de 
cette éventuelle coordination. Que se passerait-il en cas 
de blocage ?

M.  Wesphael explique qu’il y a huit jours, il avait 
déposé une question orale, car il s’interrogeait sur les 
délais endéans lesquels la transposition allait intervenir. 
Il déplore les délais très courts qui ont été laissés aux 
parlementaires afin d’étudier les projets. Un tel dos-
sier aurait mérité un autre examen que celui qui lui est 
accordé aujourd’hui. Il rappelle que la directive « Servi-
ces » est un sujet très polémique. À la Présidence sué-
doise qui déclarait que la directive sur les services peut 
permettre à l’Europe de sortir plus rapidement de la crise 
économique, les syndicats ont rétorqué que la Présidence 
semblait de plus en plus coupée de la réalité. Il s’agit de 
la pire crise économique depuis la dépression.

Afin de lutter contre celle-ci, il faut mettre sur pied 
un vaste plan de relance européen dans le but de met-
tre fin à la domination des marchés à court terme ainsi 
qu’aux obsessions idéologiques de la directive « Servi-
ces ». M. Wesphael n’est pas certain qu’une telle direc-
tive aurait été adoptée dans le contexte de la crise écono-
mique et bancaire.

Cette directive est loin d’être comme les autres. Sa 
transposition est susceptible de modifier profondément 
les habitudes des Européens, leur mode de vie et leur 
façon de penser. La logique de marchandisation y est 
dominante. Cette directive appartient à une époque idéo-
logiquement révolue.

Il revient sur le champ de la libéralisation ouverte 
par la directive « Services » qui est très large. L’article 2 
précise qu’elle s’applique aux services fournis par les 
prestataires ayant leur établissement dans un État mem-
bre. Il se demande qui peut échapper aux définitions 
reprises par la directive. Des dérogations partielles et 
limitées sont prévues pour les Services publics. Elle dit 
en effet ce qu’elle n’inclut pas. Il reprend le rapport d’in-

formation déposé au Sénat français, de la lecture duquel 
il ressort que l’exclusion des services de santé et des ser-
vices sociaux d’intérêt général n’est que provisoire.

Cette directive est potentiellement porteuse d’un 
bouleversement de notre modèle social. L’orateur consi-
dère qu’en Région wallonne, s’opposer à cette transposi-
tion ne servirait à rien, mais qu’il faut être proactif.

Selon l’intervenant, il est urgent que le Parlement se 
saisisse de la question au travers d’une Commission de 
suivi chargée d’examiner les conséquences de l’entrée en 
vigueur de cette directive et d’en suivre les évolutions, 
afin de faire toute proposition qu’elle estimera utile pour 
préserver notre modèle social, ainsi que l’activité éco-
nomique de notre territoire. Cette commission de suivi 
pourrait être chargée de présenter un rapport circonstan-
cié sur les effets de la mise en œuvre de la directive et 
des éventuelles corrections à y apporter au plus tard le 
28 décembre 2010. Ce travail pourrait également se faire 
par l’intermédiaire du Comité d’avis chargé des ques-
tions européennes.

M.  Wesphael dépose une proposition de résolution 
dans ce sens. Il pense qu’il serait souhaitable que la Bel-
gique mette à profit sa Présidence européenne pour faire 
aboutir l’idée d’une directive sur les services sociaux 
d’intérêt général.

Mme Defraigne rappelle que la Directive 2006/123/
CE, dont question dans les projets de décret à l’examen, 
constitue l’aboutissement de dix ans de polémiques. 
L’important travail juridique et technique qui découle 
de la transposition de cette directive dans les projets de 
décret ne doit pas masquer les enjeux politiques de cette 
transposition. Il importe de se poser la question de la 
façon dont sera appliquée, concrètement, cette direc-
tive.

Il convient de voir comment sera appliqué le prin-
cipe de la libre circulation des services dans l’Union 
européenne, par les pouvoirs publics wallons. Cette libre 
circulation pourrait être entravée de deux manières : par 
l’octroi de subventions via les partenariats et par la tech-
nique des agréments et des homologations, qui tend à 
fermer ou, à tout le moins, à réduire l’accès aux acteurs 
non-wallons. Il arrive en effet que la politique menée par 
la Région wallonne soit perçue comme une concurrence 
aux entreprises œuvrant dans le domaine de l’économie 
sociale, comme les entreprises de formation.

Les décrets verticaux précités concernent les ini-
tiatives de développement de l’emploi dans le secteur 
des services de proximité à finalité sociale, les incitants 
financiers à la formation des travailleurs occupés par les 
entreprises et la formation professionnelle dans l’agri-
culture, ce qui pose la question de la place de la moder-
nisation de la formation en Région wallonne.
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Certains voisins de la Wallonie ont adopté des mesu-
res visant à moderniser leurs directives « Services » de 
l’emploi; le marché de l’emploi étant en permanente 
mutation et nécessitant une adaptation constante. Les 
Services de l’emploi français, néerlandais ou flamand, 
laissent la formation, et parfois l’accompagnement, 
à charge des acteurs marchands et non marchands qui 
prennent part à des appels d’offres.

Il semble qu’en Région wallonne, ces mesures 
demeurent l’exception. La « Directive Services » ne 
mentionne pas la formation et l’accompagnement des 
demandeurs d’emploi expressis verbis. Cependant, le 
manuel de la Commission européenne précise que la 
« Directive Services » s’applique ipso facto au domaine 
de la formation.

En outre, la jurisprudence de la Cour de justice des 
Communautés européennes précise que les activités de 
placement exercées par les services publics de l’emploi 
entrent également dans le champ d’application de la 
directive.

Mme  Defraigne interroge donc le Ministre afin de 
savoir s’il estime que ces matières font partie du périmè-
tre du domaine social, qui est exclu du champ d’applica-
tion de la directive « Services ».

Quid de l’économie sociale et du secteur non mar-
chand ? Quid des entreprises d’insertion et de formation 
par le travail qui accompagnent les demandeurs d’em-
ploi ? Quel est le périmètre d’action du FOREM et de 
l’IFAPME par rapport à la directive « Services » ?

Les activités actuelles de ces organismes sont-elles, 
d’après M. le Ministre, des services d’intérêt général ou 
des services d’intérêt économique général ? M. le Minis-
tre pense-t-il que l’organisation de ces activités de for-
mation des demandeurs d’emploi sont conformes à la 
directive, à la jurisprudence européenne et au manuel de 
la Commission ?

Mme Defraigne évoque ensuite plus précisément les 
articles 11 et 15 du Doc. 125 (2009-2010) – No 1.

L’article 11, tout d’abord, prévoit de remplacer le mot 
« agréé » par les mots « agréé pour pouvoir être rétribué 
pour ses services par le biais de chèques-formation ».

Cela signifie-t-il que la Région wallonne ne peut exi-
ger l’agréation d’un opérateur de formation, mais que 
celle-ci est indispensable pour que ledit opérateur béné-
ficie de subventions ?

Le Conseil d’État émet des réserves sur ce méca-
nisme. Pour l’intervenante, il s’agit de rassurer les opé-
rateurs de « chèques-formation » sur le système qui per-
met de les agréer, et de garantir que celui-ci ne sera pas 
remis en cause par la directive européenne. Le Conseil 

d’État pose en effet la question de la conformité de cet 
agrément avec l’article 87 du Traité de Rome.

Quant à l’article  15 du même projet de décret, il 
intègre un article 13bis dans le même décret du 10 avril 
2003, qui prévoit, en son alinéa 2, que pour remplir les 
conditions d’agrément prévues par ou en vertu du décret, 
l’opérateur de formation qui a son siège social à l’étran-
ger et au sein de l’espace économique européen doit, 
selon la procédure fixée par le Gouvernement, démon-
trer qu’il répond dans son pays à des conditions d’agré-
ment équivalentes à celles déterminées par ou en vertu 
dudit décret.

Le Conseil d’État considère que cette disposition 
pourrait être considérée comme discriminatoire et faire 
l’objet d’un recours potentiel auprès de la Cour consti-
tutionnelle.

Mme Defraigne rappelle que la Directive 2006/123/
CE dont question dans les projets de décret à l’examen 
constitue l’aboutissement de dix ans de polémique.

En ce qui concerne l’article  15, Mme  Defraigne 
considère que cette disposition relative aux conditions 
équivalentes d’agrément n’a pas lieu d’être. Il s’agit là 
d’un renversement de la charge de la preuve qui pèserait 
désormais sur les entreprises. Celles-ci devraient appor-
ter la preuve qu’elles répondent aux nouvelles conditions 
prévues dans le cadre de la directive « Services ».

D’où sa question : « M. le Ministre Marcourt ne 
craint-il pas que ces nouvelles dispositions puissent por-
ter atteinte au potentiel des stagiaires visés ? ».

De plus, il semblerait que des entreprises étrangères 
aient renoncé à investir en Wallonie dans le secteur de 
la formation dans la perspective de ces nouvelles dis-
positions.

Mme Defraigne craint également que la Wallonie se 
situe en deçà du processus de Lisbonne qui prévoit que 
les Pouvoirs publics investissent 1,9 % de la masse sala-
riale dans la formation. Elle signale que les dispositions 
européennes prévoient en outre une étroite collaboration 
entre les différentes administrations. Elle se demande 
donc si la Région wallonne sera en mesure de collecter 
l’ensemble des informations nécessaires et de vérifier 
l’agrément des opérateurs extérieurs.

M. B olland tient à rappeler que le groupe PS a com-
battu dès le départ la philosophie de cette directive « Ser-
vices ». Il tient néanmoins à relever que des avancées ont 
été obtenues grâce, notamment, au contrôle effectué par 
le Gouvernement wallon. Il en a été ainsi du principe 
du pays d’origine ainsi que d’une série d’améliorations 
obtenues.

Il n’y a donc pas de sens de s’opposer à la transpo-
sition de la directive « Services » au niveau wallon dans 
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le délai proposé, notamment dans un souci de sécurité 
juridique. Par souci de légalisme, le groupe PS votera 
donc en faveur de ces projets de décret. (Rumeurs.)

M.  Jamar (MR). – C’est Philippe Busquin qui t’a 
téléphoné ce matin ?

Mme Kapompolé (PS). – Non, non, pas du tout. 
(Rires.)

Néanmoins, M. Bolland exprime son opposition aux 
principes de cette directive. Il signale que cette directive 
contient malgré tout des avancées dans son champ d’ap-
plication, même si ces avancées sont loin d’être totales. 
Il en va ainsi des principes d’intérêt généraux.

Il annonce qu’à titre personnel, il compte s’abstenir 
lors du vote des projets de décret visant à la transposi-
tion de la directive « Services ». Il restera attentif quant à 
l’application de cette directive dans la législation régio-
nale wallonne ainsi que sur les éventuelles propositions 
de directives futures.

M.  Noiret ne pense tout d’abord guère de bien sur 
l’origine et la philosophie de cette directive « Servi-
ces ».

Il tient à souligner que le travail effectué par le Gou-
vernement wallon a néanmoins permis de limiter les 
dégâts dans la transposition de cette directive. Ainsi, 
pour un certain nombre d’opérateurs et d’acteurs du sec-
teur non marchand – par exemple les services de proxi-
mité, dont les IDESS –, le Gouvernement wallon a pu 
négocier la possibilité d’apporter un soutien régional 
pour permettre la survie et la continuation des activités 
de ces services.

Il relève néanmoins des problèmes que suscitera la 
transposition de cette directive sur le plan fiscal puisque 
les opérateurs étrangers ne seraient pas taxés en Belgi-
que pour les activités qu’ils effectueraient dans notre 
pays. Ces activités ne se traduiraient pas par des revenus 
au bénéfice des autorités belges.

M.  Noiret prône donc la vigilance dans la mise en 
œuvre de cette directive au niveau régional, ainsi que 
sur les aspects fiscaux liés à cette transposition. Il plaide 
également en faveur de la mise en place d’un mécanisme 
européen visant à assurer une justice fiscale.

– M. Bouchat, Doyen d’âge, prend place au fauteuil 
présidentiel.

M.  Pirlot fait observer la qualité du travail de trans-
position qui a été réalisé au niveau des projets de décret 
et déclare, par ailleurs, qu’il émettra un vote positif en 
commission quant au texte proposé, mais que, par souci 
de cohérence intellectuelle, il s’abstiendra lors du vote 
de ceux-ci en séance publique, adoptant par là une atti-

tude similaire à celle qui fut la sienne lors du vote des 
projets de décret consacrant le Traité de Lisbonne.

M.  Kubla indique qu’il se prononcera en faveur des 
deux premiers projets de décret inscrits à l’ordre du jour, 
mais qu’il s’abstiendra sur le vote des deux derniers pro-
jets de décret.

Mme Goffinet se félicite du délai de transposition de 
la directive, ce qui évite une situation de vide juridique. 
Cependant, il convient d’admettre que les sujets abordés 
sont, à bien des égards, délicats.

L’intervenante a le sentiment que la Région wallonne 
sera amenée à clarifier certaines dispositions à l’avenir. 
Elle note que se pose la question de la régionalisation de 
la loi sur les implantations commerciales.

Agira-t-on par transposition du niveau fédéral ou par 
adaptation au niveau régional ?

Mme Bertouille fait observer que, sous la précédente 
législature, des dispositions ont été apportées au niveau 
du décret portant sur les maisons de repos. Le Conseil 
d’État avait soulevé une série de remarques relatives à 
la transposition de la directive « Services ». Il avait été 
demandé qu’un rapport soit transmis. Une série de ques-
tions se pose, et notamment le fait de savoir si la pro-
grammation sera abordée et quelle sera la suite réservée 
à l’accueil familial.

M.  le Ministre répond et évoque le modèle écono-
mique de libre concurrence et, à rebours, les éventuel-
les distorsions de concurrence entre la Région wallonne 
et d’autres États membres, et principalement sur le fait 
qu’il n’est pas question de législation concernant la pro-
tection des travailleurs.

De manière générale, il faut veiller à ce que, sous 
couvert du marché unique européen, il ne soit pas pro-
cédé au détricotage des protections offertes aux consom-
mateurs et aux travailleurs. La Belgique a refusé de 
s’inscrire dans un processus qui serait celui d’un marché 
sans règles de protection sociale préalables. La Belgique 
est d’ailleurs un des deux États membres à s’être abste-
nus sur ce point.

En réponse à l’intervention de M. Kubla portant sur 
le fait de savoir s’il existe un lobbying réalisé par cer-
tains secteurs, M.  le Ministre indique que les disposi-
tions ne porteront pas sur des modifications de certains 
secteurs d’entreprise et relève la crainte de voir certains 
opérateurs peu scrupuleux venir marauder dans le sec-
teur économique.

En réponse à l’intervention de M. Kubla portant sur 
l’éventuelle création d’un nouvel outil, M.  le Ministre 
précise qu’il ne s’agit pas d’une création. Le directeur 
général de la DGO est la personne responsable dans 
ce secteur. Le Fédéral étant le point de contact et la 
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Région, le lieu de passage vers le Fédéral. Le Ministre 
des Affaires économiques demeure le seul interlocuteur 
de l’Europe.

En ce qui concerne la question du test économique et 
de l’implantation commerciale, M. le Ministre souligne 
que d’âpres discussions ont eu lieu avec le Fédéral. Il 
précise, à cet égard, que le test économique est prohibé 
par la directive, tandis que l’implantation commerciale 
est une compétence du niveau de pouvoir fédéral. Sont 
du domaine de la compétence du niveau régional, la 
protection des consommateurs et les normes en matière 
d’aménagement du territoire.

Au niveau de la défense des intérêts par rapport au 
marché extérieur, M. le Ministre précise que l’article 225 
du Traité peut être activé pour dénoncer une concurrence 
déloyale entre les États membres. Il appartient, en outre, 
aux États membres de porter tout manquement devant la 
Cour de justice.

M.  le Ministre confirme que pour ce qui concerne 
les cas du FOREM et de l’IFAPME, il s’agit bien de 
services d’intérêt général non économique pour les mar-
chés de placement : il y a séparation des domaines rele-
vant du public de ceux relevant du privé. La législation 
a été adaptée en ce sens, il n’y a donc pas de problème 
par rapport à l’Union européenne. Il en va de même pour 
l’exemple des dispositifs relatifs aux maisons de repos, 
thème abordé par Mme Bertouille.

En résumé, il convient d’appliquer le droit dans son 
strict respect, tout en veillant à garantir une protection 
des secteurs. Il est évident que le droit contient une série 
d’éléments qui posent difficulté, mais il doit s’appli-
quer.

M.  le Ministre répond que les périmètres d’action 
du FOREM et de l’IFAPME sont des services d’intérêt 
économique général non économique et cela en vertu 
même du décret. En effet, les règlements de l’Organisa-
tion internationale du travail sur la répartition de ce qui 
était dans le marché et hors marché ont été transposés 
lors de la dernière législature.

Ainsi les services payants du FOREM ont été exter-
nalisés.

M.  Kubla s’étonne que certains parlementaires 
socialistes s’écartent par une abstention d’un texte qu’un 
Ministre du même parti transpose fidèlement. C’est un 
geste politique. Il souligne encore le fait qu’un des trois 
partis de la majorité juge seul qu’il convient de faire une 
Commission d’évaluation. Il y voit des éléments d’un 
manque de rigueur.

Mme Bertouille demande que la note qui sera adop-
tée par le Gouvernement wallon en date du 17 décembre 
soit transmise à la Commission.

– Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

Pour le projet de décret visant à transposer de 
manière générale la Directive  2006/123/CE du Parle
ment européen et du Conseil du 12  décembre 2006 
relative aux services dans le marché intérieur (Doc. 122 
(2009-2010) – No 1), pour les articles 1er à 41 du projet 
de décret, ils ont été adoptés par 10 voix et 2 abstentions. 
L’ensemble du projet de décret est adopté par 10 voix et 
2 abstentions.

Pour le projet de décret visant à transposer de manière 
générale la Directive 2006/123/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 12  décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur dans les matières visées 
à l’article 138 de la Constitution (Doc. 123 (2009-2010) 
– No 1), pour les articles 1er à 41, ils ont été adoptés par 
10 voix et 2 abstentions. L’ensemble du projet de décret 
est adopté par 10 voix et 2 abstentions.

Pour le projet de décret modifiant diverses législa-
tions en vue de transposer la Directive 2006/123/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 
relative aux services dans le marché intérieur (Doc. 124 
(2009-2010) – No 1), tous les articles de 1 à 11 ont été 
adoptés par 7 voix et 5 abstentions. L’ensemble du projet 
de décret est adopté par 7 voix et 5 abstentions.

Enfin, pour le dernier projet de décret modifiant 
diverses législations relatives aux matières visées à 
l’article  138 de la Constitution en vue de transposer 
la Directive  2006/123/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services 
dans le marché intérieur (Doc. 125 (2009-2010) – No 1), 
tous les articles sont adoptés par 7 voix et 5 abstentions. 
L’ensemble du projet de décret est adopté par 7 voix et 
5 abstentions.

À l’unanimité des membres présents, il a été décidé 
de faire confiance à la Présidente et au Rapporteur pour 
l’élaboration d’un rapport oral.

Je voudrais remercier d’ailleurs l’ensemble des ser-
vices du Parlement qui ont œuvré à l’élaboration et à 
la rédaction de ce rapport venant des services du Parle-
ment.

Madame la Présidente, je vous propose de passer 
directement à mon intervention, qui sera la seule inter-
vention du groupe socialiste.

(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Mme la Présidente. – Je vous en prie, Madame 
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). – Comme cela a déjà été le 
cas en commission depuis des années, les socialistes se 
sont battus pour faire évoluer le texte initial de la direc-
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tive et même si, aujourd’hui, le contenu de cette direc-
tive européenne ne rencontre pas encore nos aspirations, 
on est quand même loin du texte initial. Un exemple ? 
Cela a déjà été dit, le principe du pays d’origine a tout de 
même été éliminé de cette directive. N’oublions pas que 
selon ce principe, le prestataire de service qui opérait 
temporairement dans un autre État membre que le sien 
restait soumis à la réglementation de son propre pays, et 
non à celle du pays de la prestation. Et donc, cette muta-
tion est tout de même le fruit d’années de combats menés 
depuis 1995, notamment d’ailleurs par M. le Ministre.

La « Directive Services », telle que nous la transpo-
sons aujourd’hui, préserve le droit du travail et exclut de 
son champ d’application, notamment, les soins de santé 
et certains services sociaux. C’est un compromis.

Et c’est vrai que c’est un compromis, et c’est sur ce 
compromis que se sont accordés les États membres.

Encore une fois, insistons sur le fait que le principe 
du pays d’origine a été supprimé au profit d’un principe 
de libre prestation des services.

Alors, c’est vrai, plusieurs ambiguïtés subsistent, que 
la Commission ou la Cour européenne de justice devront 
trancher. Ces ambiguïtés, rappelons-le, ont amené la 
gauche radicale et les Verts à voter contre le compromis, 
ainsi que certains socialistes, dont le PS.

Dans notre combat, nous avons toujours refusé que 
des services d’intérêt général et ceux qui poursuivent un 
objectif d’intérêt général comme notamment la Santé, 
la Sécurité sociale, l’Éducation, la Culture et l’Audio-
visuel, se voient considérés comme de simples mar-
chandises. C’est dans ce but que nous avons soutenu la 
pétition lancée contre la Directive Bolkestein. Toujours, 
nous avons défendu la liberté des Pouvoirs publics de 
réglementer dans l’intérêt général les activités de service 
sur leur territoire.

Et donc, c’est vrai, nous avons une grande déception : 
notre grande déception est de voir que les services d’in-
térêt économique général ne sont pas sortis du champ 
d’application. Des secteurs tels que l’eau, les services 
funéraires ou l’énergie ne seront donc pas protégés de la 
libre concurrence.

Ce texte européen est donc loin d’être parfait. Même 
si l’on considère l’évolution entre ce qu’il était à ses 
débuts et ce qu’il est à l’arrivée, nous attendons toujours 
de l’Europe qu’elle développe un modèle cohérent qui 
assure une haute protection sociale à tous les Européens. 
Néanmoins, on ne peut pas nier le chemin parcouru.

L’action des représentants du parti socialiste au Par-
lement européen est d’ailleurs guidée par ces principes 
essentiels.

Je voudrais faire aussi remarquer comme je l’ai sou-
ligné en Commission, pas dans la discussion générale, 
mais dans la discussion article par article, que l’attention 
particulière devra être accordée aux asbl qui s’occupent 
de médiation de dettes. En effet, elles ne pourront plus 
facturer leurs services et devront donc compter sur un 
subventionnement plus important parce que ce qu’elles 
assument comme travail auprès des personnes en situa-
tion de surendettement qui reste nécessaire pour notre 
Région.

Les projets de décret soumis aujourd’hui au Parle-
ment wallon visent à nous mettre en conformité par rap-
port aux prescrits européens.

Nous nous voulons responsables et respectueux 
envers les Autorités européennes et dans le souci de 
ce respect, nous adopterons donc ces projets de décret 
de transposition en droit wallon de la directive euro-
péenne.

Ceci dit, et cela a déjà fait en commission, le groupe 
socialiste a marqué sa position vis-à-vis de ce texte, – 
comme je vous l’ai dit, il est loin d’être parfait – notam-
ment par une abstention qui se marquera également, ici, 
lors du vote en séance plénière.

Le travail de fond pour donner à l’Europe une 
dimension politique sociale sera toutefois ardemment 
poursuivi par les forces progressistes, et c’est doréna-
vant vers ce travail que notre Région doit se concentrer 
pour que, demain, l’Europe puisse enfin remplir son rôle 
social et fédérateur.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, 
je voudrais aussi féliciter largement Mme  Kapompolé 
pour son excellent rapport et qui plus est pour sa prise 
de position sur ce dossier. Vous allez voir que nous ne 
sommes pas très loin dans cette affaire.

Monsieur le Ministre, on le sait, depuis vingt ans, 
l’Europe n’épargne pas les Services publics. Chacun a 
en mémoire le sort déjà infligé ou en passe de l’être aux 
services postaux, à la distribution de l’électricité, du gaz, 
de l’eau et du traitement des déchets.

En dépit des amendements que le Parlement euro-
péen a apportés en février 2006 à la proposition de 
« directive sur la libéralisation des services », dite « Bol-
kestein », un nouveau coup est en train d’être porté à ce 
qui reste des services publics à travers le texte dont nous 
discutons aujourd’hui.

Tout le monde se souvient de la polémique qui a 
entouré ladite proposition. D’aucuns ont même affirmé 
qu’elle était enterrée. En fait, elle a poursuivi sa route et 
a été publiée au journal officiel de l’Union européenne 
sous le titre « Directive 2006/123/CE du Parlement euro-
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péen et du Conseil du 12  décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ».

Faut-il ici rappeler que la Directive Bolkestein, bap-
tisée « Directive Services » est loin d’être une directive 
comme les autres.

La transposition de la directive est en effet suscepti-
ble de modifier profondément nos habitudes, nos modes 
de vie et de pensées. Cela, pas nécessairement dans le 
bon sens, tant la logique de marchandisation à tout prix 
y est encore dominante alors qu’elle est pourtant discré-
ditée par les faits et la crise que nous traversons. Cette 
directive, j’en suis convaincu, appartient à une époque 
idéologiquement révolue. Pourtant, elle continue à avan-
cer sur sa lancée.

Fallait-il en effet imaginer encore aujourd’hui la 
perspective d’une libéralisation à outrance du marché 
européen quand on connaît les conséquences d’une 
régulation européenne de ces mêmes marchés ?

Le champ de la libéralisation ouverte par la « Direc-
tive Services » est en effet très large.

L’article 2 de la directive précise qu’elle s’applique 
« aux services fournis par les prestataires ayant leur éta-
blissement dans un État membre ».

L’article  4 définit un « service » comme étant une 
« activité économique non salariée, exercée normale-
ment contre rémunération ». Quant au « prestataire », il 
est défini comme toute personne physique ressortissante 
d’un État membre ou toute personne morale établie dans 
un État membre, qui offre ou fournit un service. Est 
qualifiée de « destinataire » toute personne physique ou 
morale qui utilise ou souhaite utiliser un service.

On est, en effet, en droit de se demander qui peut 
échapper à pareilles définitions. Bien sûr, des déroga-
tions sont prévues pour les services publics, mais elles 
sont partielles et limitées, puisque la directive dit ce 
qu’elle n’inclut pas. En d’autres termes, elle concerne 
tout ce qu’elle n’exclut pas explicitement de son champ. 
C’est ainsi qu’elle inclut d’ores et déjà l’Éducation et la 
Culture pour les compartiments de ces secteurs que les 
États décident ou non d’ouvrir à la concurrence.

Nous nous devons donc d’être particulièrement 
attentifs.

À lire le rapport d’information déposé en juin 2009 
sur le Bureau du Sénat français, force est de constater 
que l’exclusion des services de Santé et des services 
sociaux d’intérêt général de la « Directive Services » 
n’est que provisoire.

Ainsi, pouvons-nous d’ores et déjà considérer que 
les services d’Éducation permanente et d’insertion pro-
fessionnelle sont d’ores et déjà dans le collimateur, si 

l’on en juge par les prises de position notamment du 
patronat flamand et de FEDERGON, la « Fédération des 
partenaires de l’emploi », qui regroupent les cabinets de 
recrutement, les cabinets de outplacement, les entrepri-
ses de travail intérimaires, les bureaux de project sour-
cing, les entreprises de formation, des sociétés d’intérim 
management et les entreprises titres-services. Bref tous 
ceux qui souhaitent privatiser la formation profession-
nelle des demandeurs d’emploi. Ce n’est évidemment 
qu’un exemple.

La « Directive Services » est donc potentiellement 
porteuse d’un bouleversement – pour ne pas parler de 
destruction – de notre modèle social européen et de notre 
modèle belge qui a déjà été, comme vous le savez, mis à 
mal très fortement depuis 20 ans, même si cela prendra 
encore plusieurs années à se concrétiser.

Il n’y a aucune raison de se résigner à une table rase 
qui serait socialement catastrophique, il ne suffira pas de 
transposer intelligemment la directive. Encore faudra-
t-il être proactif.

Nous aurions, chers Collègues, je pense, tout inté-
rêt, pour ce faire, à user des espaces de liberté et des 
armes notamment les dispositions pertinentes du Traité 
de Lisbonne et les marges de manœuvre que laisse la 
« Directive Services », que nous laisse le droit européen, 
tout en tenant compte des dispositions communautaires 
du paquet « Monti-Kroes » sur les compensations d’obli-
gations de service public.

Il serait, à mon avis, notamment urgent que le Parle-
ment se saisisse de la question à travers une commission 
de suivi, qui serait plus spécialement chargée d’examiner 
les conséquences de l’entrée en vigueur de la directive et 
d’en suivre l’évolution, d’entendre toute personne phy-
sique ou morale qu’elle jugera nécessaire à cet effet et 
de faire toute proposition qu’elle estimera utile, notam-
ment pour préserver, entre autres, notre modèle social, le 
tissu social, la solidarité interpersonnelle et intergénéra-
tionnelle fondée sur un modèle redistributif des services 
publics de qualité au service des citoyens.

Cette Commission de suivi pourrait aussi être char-
gée de présenter un rapport circonstancié sur les effets 
de la mise en œuvre de la directive et les éventuelles cor-
rections à y apporter, au plus tard le 28 décembre 2010.

Cela afin de prendre toutes les mesures utiles avant 
le premier rapport d’évaluation de la directive par la 
Commission européenne, prévu pour décembre 2011.

Enfin, il serait souhaitable que la Belgique mette 
à profit sa Présidence européenne du second semestre 
2010 pour faire aboutir l’idée d’une directive sur les ser-
vices d’intérêts généraux, les services sociaux d’intérêt 
général. À mon sens, ce serait une belle tâche pour le 
Gouvernement que de convaincre le Fédéral et les autres 
Entités fédérées d’en faire une priorité de la Présidence 
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belge. Nous reviendrons cet après-midi sur la question 
du Traité de Lisbonne. Donc, il y a du pain sur la planche 
et je pense que notre Parlement doit se saisir impérati-
vement et d’urgence de la transposition et des modali-
tés de transposition de ces directives pour nos services 
publics notamment wallons mais aussi en Communauté 
française.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à 
Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais 
encore réitérer mes félicitations à Mme  Kapompolé 
parce que c’est évidemment un travail héroïque plein 
d’abnégation que de lire un rapport aussi fourni. Dans 
ces cas-là, on ne peut pas, comme on dit, à s’en référer à 
son rapport écrit puisque, par définition, il est oral.

Je regrette évidemment qu’on soit pris par les délais, 
il est vrai que je ne surprendrai personne en disant qu’il 
y a des nuances dans notre approche par rapport à cel-
les qui viennent d’être définies par les deux intervenants 
précédents. Je pense qu’en effet, ce dossier eut mérité 
un débat de plus longue haleine, car il est clair que les 
implications politiques et les modifications dans l’ordre 
juridique interne sont évidemment extrêmement impor-
tantes.

On l’a dit, cette directive qui a fait couler beaucoup 
d’encre sont des années de débat et pour certains des 
années de combat, mais comme l’a rappelé M.  Kubla 
en commission. Cette directive était le fruit d’une com-
mission majoritairement dominée par le PPE et le parti 
socialiste, même si, et là j’ai peut-être une remarque à 
faire à Mme  Kapompolé, c’est « Bolkestein », il n’y a 
pas de « n », sauf erreur de ma part avec le « s », même si 
Bolkenstein est un libéral néerlandais.

Cette directive a été adoptée par une Commission 
qui n’était pas à majorité libérale. Mais en 1957, les six 
pays fondateurs de la Communauté économique euro-
péenne qui s’étaient engagés à réaliser un grand marché, 
avaient prévu que circuleraient librement les personnes, 
les biens, les capitaux et les services.

Plus de 50 ans plus tard, des quatre libertés inscrites 
dans le Traité de Rome, celle touchant aux services n’a 
pas encore été réalisée et c’est celle qui justifie le plus 
d’âpres luttes et d’âpres discussions.

C’est vrai que la directive s’applique à un large 
éventail de services destinés aussi bien aux particuliers 
qu’aux entreprises, et qu’un certain nombre de services 
en ont été exclus et ceci expressis verbis et je vais peut-
être vous surprendre, je pense que c’est heureux qu’on 
ait pu prévoir des exceptions au champ d’application 
et notamment tout ce qui concerne la Sécurité sociale, 

les services sociaux fondamentaux assurés par l’État, la 
Culture et l’Enseignement. Je pense que c’est bien qu’on 
ait pu exclure cela d’un champ d’application, car il y a, à 
un moment donné le core business qui doit rester la pro-
priété d’un modèle social qui ne doit pas être détricoté.

Je m’associe aussi au vœu qui a été formulé que 
l’Europe puisse progresser – car il y a encore des pans 
entiers qui ne sont pas réalisés – dans la voie d’une har-
monie sociale, intégrée, mais aussi on pourrait y ajouter 
dans la voie d’une harmonie judiciaire et d’une coopé-
ration judiciaire, plus intensément réalisée. Et on sait 
très bien qu’il y a des domaines entiers dans lesquels 
l’Europe n’a pas encore atteint sa pleine mesure. Il ne 
faut pas voir cette Europe, comme le problème, mais 
bien plus souvent comme une solution.

C’est un peu le type de démarche et la ligne de 
démarcation par rapport à l’appréhension de cette direc-
tive ou plutôt par rapport à la façon dont on l’aborde, 
c’est pourquoi certains l’abordent avec un réflexe de 
crainte et de peur. Je crois au contraire que la démarche 
doit être inverse et inversée. Ce serait l’aborder avec un 
réflexe d’effet de levier, avec un réflexe d’opportunité, 
de progressisme à cet égard.

Ceci pour épingler deux éléments dans l’aspect hori-
zontal de la transposition de la directive, qui vont avoir 
une répercussion dans l’analyse des décrets verticaux. 
On a rappelé en commission que les États ont une obli-
gation générale de simplification des procédures et des 
formalités et que cette obligation générale s’accompa-
gne d’obligations spécifiques. Les États membres ont 
l’obligation de créer des guichets uniques, des points de 
contact uniques auprès desquels les prestataires de servi-
ces peuvent obtenir les informations utiles et remplir les 
formalités nécessaires à l’exercice de leur activité. Les 
États membres doivent faire progresser la réalisation de 
ces formalités par voie électronique. Les États membres 
doivent examiner et évaluer que leur régime d’autori-
sation qui régisse l’accès à une activité de service, ces 
régimes soit compatibles et donc le toiletter s’il est dis-
proportionné ou superflus, le cas échéant, le supprimer 
ou le remplacer par des procédures moins restrictives. 
Donc, c’est sur les États que pèse cette obligation et on 
y reviendra parce que c’est important.

Au niveau du contenu et de la méthodologie, je crois 
que c’est important et ce n’est pas qu’une espèce de 
détail juridique. C’est que la transversalité, l’horizonta-
lité du premier décret fait que c’est rappeler les principes 
généraux qui sous-tendent la directive. C’est une façon 
de dire : voilà à quoi il faut se référer si l’on a une dif-
ficulté d’application dans un texte particulier. On doit 
y revenir lorsqu’on est confronté à la lettre d’un texte 
particulier, à l’esprit du décret horizontal qui reprend ces 
principes.

Je veux souligner que ceci n’est pas un détail pure-
ment juridique. On nous a toujours appris que specialia 



	 P.W. - C.R.I. n° 7 (2009-2010) - jeudi 10 décembre 2009� 27

generalibus derogant, je me tourne vers les juristes qui 
ont été sur les bancs de l’Ulg …

On nous a toujours appris que quand il y a des lois 
spéciales, elles dérogeaient au texte général. Ici, c’est 
exactement l’inverse.

M. M arcourt, Vice-Président et Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Techno-
logies nouvelles. – Il faut aussi étudier la temporalité des 
normes, quand une norme est postérieure à une autre.

Mme Defraigne (MR). – Si vous êtes confronté à un 
problème d’interprétation d’une norme, ce principe-là 
s’applique indépendamment de la temporalité qui n’est 
pas que le critère.

Donc, vous pouvez avoir une loi spéciale qui n’aurait 
pas été abrogée par une loi générale, même postérieure.

Cela veut dire ici en l’espèce qu’on a inversé le rai-
sonnement juridique, mais ceci vaut évidemment son 
pesant d’interprétation dans la méthodologie, ce qui fait 
qu’il y a une clause de sauvegarde générale qui est trans-
versale quand on a une difficulté d’analyse.

Mme Kapompolé a rappelé avec beaucoup de pré-
cision que 1.839 textes ont été passés au crible, ont été 
« screenés » et avec une méthode d’effet d’entonnoir 
parce que parmi ces textes certains ne posaient pas de 
problème, mais d’autres étaient susceptibles d’en poser, 
mais finalement n’en posaient pas. Ceux qui en posaient 
nécessitaient soit une simple adaptation technique, soit 
dans les décrets verticaux que nous examinons une adap-
tation juridique plus profonde.

Je peux partager le point de vue de M. Wesphael à 
cet égard lorsqu’il dit qu’il faudrait une évaluation, une 
sorte d’évaluation décrétale qui permettrait l’application 
inconcreto de l’évolution de la directive. Je pense que ce 
serait un exercice qui ne serait pas superfétatoire.

Dans la verticalité des décrets, ceux qui ont mérité 
une certaine attention, je ne reviendrai pas sur ce qui a 
été dit en Commission et je remercie des précisions qui 
ont été fournies même si certaines questions demeurent 
encore posées; petite remarque à Mme Kapompolé, je 
n’ai jamais dit en commission qu’il fallait remplacer le 
mot « agréé » par les mots « agréé pour pouvoir être rétri-
bué ». Je constate que le mot « agréé » a été remplacé par 
le mot « agréé pour pouvoir être rétribué » et c’est préci-
sément ce que stigmatise le Conseil d’État. Il considère 
que le fait de rendre cette agréation indispensable pour 
qu’un opérateur bénéficie de subventions, ne modifie pas 
le système et la situation préexistante, et est susceptible 
de léser à terme les opérateurs de chèques formation.

Ce que Mme  Kapompolé a rappelé dans son rap-
port, c’est qu’il faudra justifier et aller expliquer si des 
questions sont posées par l’Europe sur la conformité de 

cet agrément avec le droit de la concurrence européenne 
non pas avec l’article 87 mais avec l’article 49 du Traité 
de Rome. Donc, je voulais quand même faire cette pré-
cision pour le rapport global, c’est la compatibilité avec 
l’article 49 du Traité de Rome.

D’autre part, à l’article 15 du décret no 125, le Conseil 
d’État a aussi pointé du doigt que cet article 13bis inséré 
dans le même décret, risquait d’être considéré comme 
discriminatoire parce qu’on fait peser la charge de la 
preuve sur les entreprises à qui on impose de démontrer 
à l’administration qu’elles répondent à des conditions 
d’agrément équivalentes dans leur pays d’origine.

C’est pour cela que j’ai rappelé dans le début de mon 
intervention qu’il incombait aux États membres de véri-
fier et de ne pas faire peser la charge de la preuve sur les 
entreprises.

Ce n’est évidemment pas pour le plaisir de faire de 
l’art pour l’art juridique, mais parce qu’une telle disposi-
tion risque de porter atteinte à la capacité des travailleurs 
wallons à être concurrentiels sur le marché et que l’ob-
jectif de Lisbonne fixe une formation continue des tra-
vailleurs de 1,9 % de la masse salariale. En appliquant 
des restrictions de la sorte, on risque évidemment d’être 
en deçà des objectifs.

C’est en cela que, tout à l’heure, j’ai dit qu’il faut 
plutôt voir la transposition de cette directive, non pas 
comme une source de crainte ou d’effroi, mais comme 
une opportunité, et une opportunité aussi pour les entre-
prises de formation, et pour nos travailleurs de se voir 
offrir des emplois diversifiés. En ayant une vision peut-
être frileuse et sclérosée des choses, on risque de passer 
à côté de certaines opportunités.

Je crois profondément que le marché de la formation 
doit être adaptable, doit faire preuve de cette capacité 
d’adaptation, qui est définie par Piaget comme « la force 
d’intelligence », sans être pour autant dérégulé, sans 
conduire à des excès. Il faut éviter d’arriver à un excès 
de dérégulations. Il ne faut cependant pas avoir de regard 
négatif a priori, mais au contraire saisir cette occasion 
de s’adapter, d’être concurrentiel, ce qui est source de 
potentiel pour nos travailleurs. Je pense que c’est plutôt 
comme cela qu’il faut le voir.

J’ai dit tout à l’heure que je pouvais être heureuse 
que des services soient exclus du champ d’application de 
la directive. Je n’entrerai pas dans un débat idéologique, 
sectaire, qui consiste à dire cela. Je crois simplement 
que l’on doit transformer l’essai. C’est en cela qu’il faut 
avoir une attitude volontariste, sans avoir une « peur de 
l’an mille » par rapport à cette directive.

Concernant l’horizontalité défendue par M. Kubla, 
le groupe MR votera positivement. Par contre, sur la 
verticalité, en raison des objections et des nuances, en 
tout cas des inquiétudes que j’ai pointées du doigt dans 
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l’adaptation et des risques potentiels qui sont en germe, 
nous nous abstiendrons. Nous ne voterons pas contre car 
nous saluons le travail effectué, mais nous nous abstien-
drons.

Quand je parle de travail effectué, je crois qu’effec-
tivement, il y a eu un travail véritablement de fourmi, de 
bénédictin. Je salue les techniciens qui se sont penchés 
sur ce screening, sur ce monitoring des textes. Et c’est 
peut-être en hommage à leur travail que je regrette que 
les politiques aient si peu de temps pour se pencher sur 
le sujet.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Vice-Président et Ministre de l’Éco-
nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Tech-
nologies nouvelles. – Madame la Présidente, Mesdames 
et Messieurs les Députés, aujourd’hui est effectivement 
un jour important pour la Wallonie puisqu’il s’agit, pour 
votre Parlement, d’approuver la transposition d’une 
directive extrêmement importante qui a fait couler beau-
coup d’encre.

Je voudrais tout d’abord remercier Mme Kapompolé, 
la Rapportrice, qui a dû prononcer un discours oral long 
et fastidieux, mais elle s’en est acquitté brillamment.

Je remercie également le Parlement d’avoir accepté 
le bénéfice de l’urgence pour permettre à la Wallonie 
d’être dans les Régions d’Europe et les États européens 
qui vont respecter le délai imposé pour transposer cette 
directive, à savoir le 28 décembre 2009.

Beaucoup de choses – Mme  Kapompolé l’a rap-
porté – ont été dites en Commission. Je voudrais ne pas 
reprendre les 37 pages du discours introductif, mais rele-
ver quelques points simplement qui ont conduit au texte 
qui vous est soumis aujourd’hui.

Nous avons travaillé dans un calendrier extrême-
ment bref. J’ai été chargé, le 25 septembre 2008 – il y a 
moins de 14 mois – de la coordination de la transposi-
tion de la directive. Le screening a été approuvé le 4 juin 
2009, juste avant l’échéance de la législature passée, et 
le 27  novembre 2009, nous avons adopté en dernière 
lecture les projets de décret qui vous sont soumis main-
tenant.

Cette directive a connu un long cheminement avant 
d’être adoptée sous sa forme actuelle. Les vives polé-
miques que la proposition « Bolkenstein » a fait naître 
étaient essentiellement relatives au champ d’application 
de la directive qui était très controversé; il était consi-
déré comme trop imprécis. Seuls les services financiers 
– je dirais que ce sont peut-être eux qui auraient dû être 
réglementés à l’époque –, les services et réseaux de com-

munication électronique, les transports et le domaine de 
la fiscalité étaient exclus à la base de ce champ d’appli-
cation.

Ainsi, la directive qualifiée du nom de son 
auteur, le Commissaire européen, M.  Bolkenstein – 
Mme Defraigne a bien fait de rappeler qu’il était un libé-
ral hollandais – avait vocation à s’appliquer à de nom-
breux domaines sensibles tels que les services de soins 
de santé, les services des agences de travail intérimaire, 
les services fournis par les notaires, et cela, sans coordi-
nation préalable des réglementations nationales.

Le deuxième grand principe qui posait difficulté était 
l’application du principe du pays d’origine. Celui-ci a 
été fortement critiqué. Les critiques portaient essentiel-
lement sur le risque de voir notre modèle social euro-
péen attaqué et effrité. La protection des bénéficiaires 
des services était également au centre du débat.

Le 25  novembre 2004, j’ai moi-même porté l’op-
position à cette directive, en interrompant au nom de la 
Belgique la procédure de silence, lors de la session du 
Conseil « compétitivité », ce qui a interrompu le proces-
sus d’adoption.

Ce n’est que deux ans plus tard, le 16 février 2006, 
à la suite de l’opposition du Conseil européen et à l’op-
position du Parlement européen, que ce Parlement a pu 
adopter un nouveau texte fortement amendé. Les amen-
dements les plus significatifs à la proposition « Bol
kenstein » ont porté sur son champ d’application et sur 
le principe du pays d’origine.

Concernant le champ d’application, il a été décidé, 
pour garantir la sécurité juridique au sein des États 
membres et pour garantir une application harmonisée de 
la directive, d’établir une liste recensant les dérogations 
valables dans tous les États membres.

De même, de nombreuses dérogations à l’applica-
tion de la directive ont été insérées dans le texte de la 
directive elle-même. Elles concernent, notamment, les 
services d’intérêt général non économiques (SIGNE), 
les services des soins de santé, les activités participant à 
l’exercice de l’autorité publique, les services relatifs au 
logement social. Le champ d’application de la Directive 
« Bolkenstein » a donc été fortement réduit.

En ce qui concerne le principe du pays d’origine, 
celui-ci a été remplacé par la règle de la libre prestation 
de services qui oblige les États membres à respecter le 
droit des prestataires de services de fournir des services 
dans un État autre que celui-ci dans lequel ils sont établis 
et à garantir aux prestataires le libre accès à l’activité de 
service ainsi que son libre exercice sur le territoire.

Finalement, le 12  décembre 2006, la Direc-
tive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil 
relatif aux services dans le marché intérieur était adop-
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tée et publiée le 27 décembre 2006. Elle est générale-
ment appelée la directive « Services », elle est entrée en 
vigueur un jour plus tard, soit le 28 décembre 2006, avec 
une obligation de transposition dans les trois ans, ce qui 
nous ramène à la date du 28 décembre 2009. (Rumeurs 
et rires.) Et à l’effort héroïque de Mme Kapompolé. Et, 
manifestement, elle en est sortie indemne.

Les modifications fondamentales que le projet a 
connu ont entraîné une préservation de l’autonomie des 
États, et pour ce qui concerne le modèle institutionnel 
belge de la Région wallonne, dans certains secteurs 
précis. Il s’agit de secteurs initialement intégrés dans le 
champ d’application, mais qui ont finalement été sous-
traits au champ d’application de la directive « Services ». 
C’est le cas par exemple du domaine des soins de santé, 
des services sociaux et des services d’intérêt général non 
économiques.

À l’inverse, les services d’intérêt général économi-
ques qui demeurent dans le champ d’application, nous 
pouvons relever certaines modifications apportées à 
l’objet de la directive, en son article 1er, qui a pour effet 
que les États membres sont dispensés de modifier fonda-
mentalement les textes nationaux dans ces domaines.

En ce qui concerne l’énergie, par exemple, le décret 
organisant le secteur du gaz et de l’électricité relève du 
champ d’application de la Directive « Services », mais 
certains aspects concrets, tels que l’organisation et le 
financement, ne sont plus concernés et ne doivent dès 
lors pas être modifiés.

Enfin, comme corollaire à l’abrogation du principe 
du pays d’origine, la directive permet à la Région wal-
lonne d’imposer des exigences non-discriminatoires, 
nécessaires et proportionnelles aux prestataires de servi-
ces en provenance d’un autre État membre.

Ainsi, la directive assure un contrôle étatique effectif 
sur l’agent économique étranger, tout en préservant la 
liberté de prestation de services, droit qui est assuré par 
le Traité.

La modification de la proposition « Bolkenstein » 
a également comme conséquence de vouloir maintenir 
un degré élevé de prestation de services. Les destina-
taires wallons se voient ainsi protégés par la possibilité 
de contrôle laissée à la Région wallonne par la version 
finale de la directive.

En proposant quatre textes à votre Assemblée, nous 
nous sommes conformés strictement aux recommanda-
tions de la Commission Européenne dans l’application 
de la directive.

Sur la base du screening, outre les deux projets de 
décret horizontaux – pour lesquels j’ai entendu que les 
quatre formations présentes dans notre Parlement les 
approuveraient, sous réserve de l’une ou l’autre absten-

tion –, deux projets de décret verticaux modificatifs ont 
été rédigés. Ce sont donc huit textes qui seront modifiés 
par les décrets verticaux.

Certains concernent les compétences de la Région 
wallonne :

–	 le texte relatif aux Agences conseil en économie 
sociale;

–	 le texte relatif aux IDESS;

–	 le texte relatif aux bourses de préactivité et à l’inno-
vation;

–	 le texte relatif aux incitants régionaux en faveur des 
petites et moyennes entreprises.

Il y a aussi quatre textes où la Région wallonne 
exerce des compétences confiées initialement à la Com-
munauté française, à savoir :

–	 l’agrément des institutions pratiquant la médiation de 
dettes;

–	 les chèques « formation » à la création d’entreprise;

–	 les incitants financiers à la formation des travailleurs 
occupés par les entreprises;

–	 ou encore la formation professionnelle dans l’agri-
culture.

Les modifications effectuées sont plutôt superficiel-
les, visant à sortir les textes du champ d’application de 
la directive « Services » – par exemple en faisant d’un 
agrément une condition pour l’octroi d’une subvention, 
plutôt qu’une condition à l’accès ou l’exercice de l’ac-
tivité – ou à éliminer certains critères d’octroi allant à 
l’encontre du principe de non-discrimination voulu par 
la directive.

Il ne faut toutefois pas, Madame Defraigne, se 
méprendre sur la portée des modifications. En effet, cel-
les-ci ne restreignent en rien la libre circulation et le libre 
exercice d’une activité. Toute entreprise, dans les domai-
nes visés par les modifications, par nature peu rentables, 
pourra exercer sur le territoire de la Région. Elle n’aura 
cependant accès aux subventions que si elle répond à un 
certain nombre de critères d’agrément.

La directive elle-même permet cette exception, dans 
son considérant 10, notamment, et rappelle en cela, la 
possibilité de contrôle, notamment, quant au maintien de 
la qualité des services prestés, comme je l’évoquais dans 
les acquis sur la version initiale de la directive.

Pour plus de clarté et pour rassurer les opérateurs, 
le Gouvernement a choisi l’option de confirmer, dans le 
texte, la liaison entre les subsides et l’agrément.

Bien que le régime d’agrément ne soit pas concerné 
par la Directive « Services », on a également choisi d’y 
insérer le principe de l’équivalence des conditions, qui 
vaut tant pour les opérateurs établis dans une autre 
Région que dans un autre État membre afin de ne pas 
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engendrer une discrimination à rebours à l’égard des 
opérateurs présents sur le territoire de la Belgique, ce 
qui serait contraire aux articles 10 et 11 de notre Consti-
tution.

Il ne faut cependant pas entremêler la Directive « Ser-
vices » et d’autres dispositions européennes, comme 
notamment celles relatives aux aides d’État accordées en 
application des articles 87 et 88 du Traité. En effet, nom-
bre de dispositifs concernés par les projets ici proposés 
à votre adoption, ont soit fait l’objet d’une autorisation 
formelle de la Commission européenne après notifica-
tion, soit sont conformes aux règlements d’exemption.

Faut-il cependant dans ce cadre, et notamment dans 
le domaine de la formation et de l’accompagnement, 
s’affronter sur des principes idéologiques ? Les exem-
ples de pays fonctionnant de manière centralisée dans 
ces matières sont tout aussi nombreux que ceux qui lais-
sent le marché réagir aux offres des États.

Les demandes d’intervention de grandes entreprises 
dans des secteurs de pointe, notamment dans le domaine 
de la formation en alternance, laissent probablement peu 
de place à une réelle activité économique si elle n’était 
pas soutenue par l’État.

Après l’adoption de ces textes par votre Assemblée, 
les travaux de mise en œuvre de la Directive « Services » 
ne seront cependant pas encore terminés.

Il faudra, en effet, transmettre aux Autorités fédéra-
les et à votre Assemblée, comme l’a souhaité notre Com-
mission parlementaire, le rapport de justification des 
régimes d’autorisation qui ont été maintenus. Ceux-ci 
ont, pour la plupart, été justifiés par une raison impé-
rieuse d’intérêt général : protection des consommateurs, 
protection de l’environnement, sécurité ou ordre public.

Outre ce travail de screening juridique, dont le résul-
tat est proposé à votre adoption, le Chapitre  II de la 
directive « Services » (articles 5 à 8) prévoit un impor-
tant programme de simplification administrative et de 
modernisation.

Il exige que toutes les procédures et formalités 
nécessaires à l’accès ou à l’exercice d’une activité de 
services soient simplifiées, fassent l’objet d’une infor-
mation claire, accessible à distance et par voie électro-
nique, puissent être effectuées facilement, à distance et 
par voie électronique et puissent être effectuées par l’in-
termédiaire d’un guichet unique.

Vu l’important travail de simplification adminis-
trative déjà réalisé par le Commissariat EASI-WAL, le 
screening administratif n’a relevé qu’un nombre limité 
de procédures et de formalités à simplifier. En effet, 
seuls 23 textes, entrant dans le champ d’application de 
notre travail de screening administratif, ont été identifiés 
comme « simplifiables « . Ce nombre n’est pas définitif 

dans la mesure où certains textes doivent encore faire 
l’objet d’une analyse plus approfondie par les adminis-
trations concernées.

Enfin, pour ce qui est du Guichet unique, la Directive 
« Services « veut que tout prestataire de services puisse 
obtenir toutes les informations pertinentes à l’exercice 
de son activité et accomplir toutes les formalités et pro-
cédures relatives à l’accès et/ou à l’exercice d’une acti-
vité de services par l’intermédiaire d’un guichet unique. 
Il doit, notamment, pouvoir y soumettre ses documents 
et y recevoir les décisions et réponses des autorités com-
pétentes relatives à ses demandes.

Dans ce cadre, un accord de coopération doit être 
conclu entre les Autorités fédérales et les Communau-
tés et Régions. Un projet a été rédigé et coordonné par 
l’Agence pour la simplification administrative fédé-
rale. Une réunion sur ce sujet est prévue le mercredi 
16 décembre prochain.

Outre toutes ces modifications, tout n’est cependant 
pas fini, car un système d’échange d’informations sur 
le marché intérieur, élaboré par la Commission euro-
péenne, est mis en place. Son but est d’aider les utilisa-
teurs à identifier aisément les autorités compétentes des 
autres États membres et facilite la communication entre 
eux. La mise en place de ces éléments administratifs a 
été confiée au « Single Point of Contact » qui s’est vu 
adjoindre deux personnes pour gérer spécifiquement les 
aspects du suivi de la Directive « Services ».

Je voudrais indiquer qu’en termes de timing, la 
Région wallonne se trouve dans le premier peloton des 
États qui l’ont transposée : le Danemark (7 mars 2009), 
la Roumanie (20  mars 2009), la République Tchèque 
(17 juin 2009), la Suède (4 novembre 2009), les Pays-
Bas (10  novembre 2009) et l’Espagne (24  novembre 
2009).

Je voudrais terminer, en disant que cette directive 
n’est certainement pas celle que nous aurions rédigée si 
nous avions eu la plume et si cela avait été le consensus 
au sein de ce Parlement et qu’il faudra être très attentifs 
à ce que l’on n’aille pas au-delà de cette directive au 
motif de son existence.

C’est un travail que nous avons notamment déjà fait 
dans le cadre des implantations commerciales, en per-
mettant de maintenir la protection des consommateurs, 
au lieu de voir ces textes être purement abrogés.

(Applaudissements sur les bancs de la Majorité.)

– M. Bouchat, Doyen d’âge, prend place au fauteuil 
présidentiel.

M.  le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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Examen des articles

M.  le Président. – Je vous propose de passer à pré-
sent à l’examen des articles du projet de décret visant à 
transposer, de manière générale, la Directive 2006/123/
CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décem-
bre 2006 relative aux services dans le marché intérieur.

CHAPITRE Ier. – Dispositions préliminaires

« Article premier

Le présent décret transpose partiellement la Direc-
tive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 12 décembre 2006 relative aux services dans le mar-
ché intérieur. »

–	 Adopté.

« Art. 2

Pour l’application du présent décret et de ses arrêtés 
d’exécution, on entend par :

1o  « service » : toute activité économique non salariée 
exercée normalement contre rémunération, visée à 
l’article 50 du traité CE;

2o	 « prestataire » : toute personne physique ressortissante 
d’un État membre de l’Union européenne ou toute 
personne morale visée à l’article 48 du traité CE et 
établie dans un État membre de l’Union européenne 
qui offre ou fournit un service;

3o	 « établissement » : l’exercice effectif d’une activité 
économique par le prestataire pour une durée indéter-
minée et au moyen d’une infrastructure stable à par-
tir de laquelle la fourniture de service est réellement 
assurée;

4o	 « destinataire » : toute personne physique ressortis-
sante d’un État membre de l’Union européenne ou 
qui bénéficie de droits qui lui sont conférés par des 
actes communautaires ou personne morale établie 
dans un État membre de l’Union européenne qui, à 
des fins professionnelles ou non, utilise ou souhaite 
utiliser un service;

5o	 « profession réglementée » : une activité ou un ensem-
ble d’activités professionnelles dont l’accès, l’exer-
cice ou une des modalités d’exercice est subordonné 
directement ou indirectement, en vertu de disposi-
tions décrétales, réglementaires ou administratives, 
à la possession de qualifications professionnelles 
déterminées; l’utilisation d’un titre professionnel 
limitée par des dispositions législatives, réglementai-
res ou administratives aux détenteurs d’une qualifi-
cation professionnelle donnée constitue une modalité 
d’exercice;

6o	 « titulaire d’une profession libérale » : toute entreprise 
qui n’est pas commerçante au sens de l’article 1er du 
Code de commerce et qui est soumise à un organe de 
contrôle créé par la loi;

7o	 « régime d’autorisation » : toute procédure qui a pour 
effet d’obliger un prestataire ou un destinataire à faire 
une démarche auprès d’une autorité compétente en 
vue d’obtenir un acte formel ou une décision impli-
cite relative à l’accès à une activité de service ou à 
son exercice;

8o	 « exigence » : toute obligation, interdiction, condition 
ou limite contenue dans un décret, un règlement ou 
dans des dispositions administratives ou découlant de 
la jurisprudence, des pratiques administratives, des 
règles des ordres professionnels ou des règles collec-
tives d’associations professionnelles ou autres orga-
nisations professionnelles adoptées dans l’exercice 
de leur autonomie juridique;

9o	 « raisons impérieuses d’intérêt général » : des raisons 
reconnues comme telles par la jurisprudence de la 
Cour de justice, qui incluent, notamment, les justifi-
cations suivantes : l’ordre public, la sécurité publique, 
la santé publique, la préservation de l’équilibre finan-
cier du système de sécurité sociale, la protection des 
consommateurs, des destinataires de services et des 
travailleurs, la loyauté des transactions commercia-
les, la lutte contre la fraude, la protection de l’envi-
ronnement et de l’environnement urbain, la santé des 
animaux, la propriété intellectuelle, la conservation 
du patrimoine national historique et artistique, des 
objectifs de politique sociale et des objectifs de poli-
tique culturelle;

10o	 « assurance responsabilité professionnelle » : une 
assurance souscrite par un prestataire pour couvrir, 
à l’égard des destinataires et, le cas échéant, des 
tiers, sa responsabilité éventuelle en cas de dom-
mage résultant de la prestation de service;

11o	 « autorité compétente de la Région wallonne » : 
toute autorité ou instance ayant, sur le territoire de 
la Région wallonne, un rôle de contrôle ou de régle-
mentation des activités de services, notamment les 
autorités administratives, les ordres professionnels 
et les associations ou autres organismes profession-
nels qui, dans le cadre de leur autonomie juridique, 
réglementent de façon collective l’accès aux activi-
tés de service ou leur exercice;

12o	 « État membre » un État membre de l’Union euro-
péenne;

13o	 « État membre d’établissement » : l’État membre sur 
le territoire duquel le prestataire concerné a son éta-
blissement;

14o	 « État membre où le service est fourni » : l’État 
membre où le service est fourni par un prestataire 
établi dans un autre État membre;

15o	 « jour ouvrable » : tout jour calendrier à l’exclusion 
des dimanches et jours fériés légaux. Si le délai 
expire un samedi, un dimanche ou un jour férié, il 
est prolongé jusqu’au jour ouvrable suivant;

16o	 « données à caractère personnel » : informations 
concernant une personne physique identifiée ou 
identifiable, conformément à la définition prévue 
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à l’article  1er, § 1er, de la loi du 8  décembre 1992 
relative à la protection de la vie privée à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel;

17o	 « coordinateur fédéral » : la personne physique dési-
gnée au sein du Service public fédéral Économie, 
pour être, dans le cadre de la coopération adminis-
trative prévue au Chapitre  VI, le point de contact 
entre la Commission européenne et les autorités 
belges compétentes;

18o	 « coordinateur régional » : la personne physique 
désignée au sein du Service public de Wallonie, 
pour être, dans le cadre de la coopération adminis-
trative prévue au Chapitre VI, le point de contact via 
le coordinateur fédéral, entre la Commission euro-
péenne et les autorités belges compétentes;

19o	 « coordinateur d’alerte » : la personne ou les person-
nes physiques désignées au niveau fédéral qui sont 
chargées d’assurer l’information des États membres 
et de la Commission européenne de circonstances 
ou de faits graves et précis en rapport avec une acti-
vité de service susceptibles de causer un préjudice 
grave à la santé ou à la sécurité des personnes ou à 
l’environnement. »

–	 Adopté.

« Art. 3

§ 1er.  Le présent décret s’applique, sans préjudice 
des compétences de l’autorité fédérale et des Commu-
nautés, sans préjudice des compétences communautaires 
transférées à la Région wallonne en vertu de l’article 138 
de la Constitution, et sans préjudice des compétences 
régionales transférées à la Communauté germanophone 
en vertu de l’article 139 de la Constitution, aux services, 
à l’exception :

1o	 des services d’intérêt général non économiques, y 
inclus les services sociaux;

2o	 des services dans le domaine des transports y com-
pris les services portuaires, qui entrent dans le champ 
d’application du Titre V du Traité CE;

3o	 des services de notaires nommés par une décision de 
l’autorité publique;

4o	 les services d’huissiers de justice nommés par une 
décision de l’autorité publique;

5o	 des activités participant à l’exercice de l’autorité 
publique conformément à l’article 45 du Traité CE;

6o	 des services sociaux relatifs au logement social, qui 
sont assurés par des prestataires mandatés par la 
Région wallonne ou par des associations caritatives 
reconnues comme telles.

§ 2. Le présent décret ne s’applique pas au domaine 
de la fiscalité relevant de la compétence de la Région 
wallonne.

§ 3. Si les dispositions du présent décret sont en 
conflit avec des dispositions légales, décrétales ou régle-
mentaires régissant les aspects spécifiques de l’accès à 
une activité de services ou son exercice dans des sec-
teurs spécifiques ou pour des professions spécifiques, 
transposant le droit communautaire, ces dernières dis-
positions prévalent. »

–	 Adopté.

CHAPITRE II. – Liberté d’établissement

« Art. 4

Lorsqu’une autorisation est requise pour l’accès à 
une activité de service et son exercice, celle-ci doit res-
pecter les conditions suivantes :

1o	 le régime d’autorisation n’est pas discriminatoire à 
l’égard du prestataire visé;

2o	 la nécessité d’un régime d’autorisation est justifiée 
par une ou plusieurs raison(s) impérieuse(s) d’intérêt 
général;

3o	 l’objectif poursuivi ne peut pas être réalisé par une 
mesure moins contraignante, notamment parce qu’un 
contrôle a posteriori interviendrait trop tardivement 
pour avoir une efficacité réelle.

L’alinéa 1er ne s’applique pas aux régimes d’autori-
sation qui sont régis, directement ou indirectement, par 
le droit communautaire. »

–	 Adopté.

« Art. 5

Les régimes d’autorisation doivent reposer sur des 
critères qui encadrent l’exercice du pouvoir d’apprécia-
tion des autorités compétentes afin que celui-ci ne soit 
pas utilisé de manière arbitraire.

Ces critères sont :

1o	 non discriminatoires;

2o	 justifiés par une ou plusieurs raison(s) impérieuse(s) 
d’intérêt général;

3o	 proportionnels à cet objectif d’intérêt général;

4o	 clairs et non ambigus;

5o	 objectifs;

6o	 rendus publics à l’avance

7o	 transparents et accessibles. »

–	 Adopté.

« Art. 6

Les procédures et formalités d’autorisation doivent 
être claires, rendues publiques à l’avance et propres à 
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garantir aux parties concernées que leur demande sera 
traitée avec objectivité et impartialité.

Les procédures et formalités d’autorisation ne doi-
vent pas être dissuasives ni compliquer ou retarder indû-
ment la prestation du service. Elles doivent être facile-
ment accessibles et les charges qui peuvent en découler 
pour les demandeurs doivent être raisonnables et propor-
tionnées aux coûts des procédures d’autorisation et ne 
pas dépasser le coût des procédures. »

–	 Adopté.

« Art. 7

Les conditions d’octroi de l’autorisation pour un 
nouvel établissement ne peuvent pas faire double emploi 
avec les exigences et contrôles équivalents ou essentiel-
lement comparables en raison de leur finalité, auxquels 
est déjà soumis le prestataire de services en Belgique 
ou dans un autre État membre de l’Union européenne. 
Le coordinateur régional et ou le coordinateur fédéral 
ainsi que le prestataire assistent l’autorité compétente en 
fournissant les informations nécessaires sur ces exigen-
ces. »

–	 Adopté.

« Art. 8

Lorsqu’un prestataire de service s’établit en Région 
wallonne, une assurance responsabilité professionnelle 
ou une garantie ne peut pas être exigée lorsque ce presta-
taire de service est déjà couvert, en Belgique ou dans un 
autre État membre de l’Union européenne dans lequel il 
est déjà établi, par une garantie équivalente ou essentiel-
lement comparable pour ce qui est de sa finalité et de la 
couverture qu’elle offre sur le plan du risque assuré, de 
la somme assurée ou du plafond de la garantie ainsi que 
des activités éventuellement exclues de la couverture.

Dans le cas où la couverture n’est que partielle, une 
garantie complémentaire pour couvrir les éléments qui 
ne sont pas déjà couverts peut être exigée.

Lorsqu’une assurance responsabilité profession-
nelle ou la fourniture d’une autre forme de garantie est 
imposée à un prestataire établi en Région wallonne, les 
attestations de couverture émises par des établissements 
de crédit ou des assureurs dont le siège social est établi 
dans un État membre de l’Union européenne sont admi-
ses comme preuve. »

–	 Adopté.

« Art. 9

L’autorisation requise dans le respect des articles 4 à 
8, permet au prestataire de service d’avoir accès à l’ac-
tivité de service ou de l’exercer sur l’ensemble du terri-

toire de la Région wallonne, y compris par la création 
d’agences, de succursales, de filiales ou de bureaux.

L’alinéa précédent ne s’applique pas lorsqu’une 
autorisation propre à chaque implantation ou une limita-
tion de l’autorisation à une partie spécifique du territoire 
national est justifiée par une raison impérieuse d’intérêt 
général. »

–	 Adopté.

« Art. 10

Toute demande d’autorisation fait l’objet d’un accusé 
de réception dans les dix jours ouvrables de son dépôt.

L’accusé de réception indique :

1o	 la date à laquelle la demande a été reçue;

2o	 le délai dans lequel la décision doit intervenir;

3o	 les voies de recours, les instances compétentes pour 
en connaître ainsi que les formes et délais à respec-
ter;

4o	 s’il y a lieu, la mention qu’en l’absence de réponse 
dans le délai prévu, éventuellement prolongé, l’auto-
risation est considérée comme octroyée.

En cas de demande incomplète, le demandeur est 
informé dans les plus brefs délais du besoin de fournir 
des documents complémentaires qui sont nécessaires à 
l’examen de sa demande, du temps dont il dispose pour 
ce faire ainsi que des conséquences sur le délai visé à 
l’alinéa 2.

En cas de rejet d’une demande au motif qu’elle ne 
respecte pas les procédures ou formalités nécessaires, le 
demandeur en est informé dans les plus brefs délais. »

–	 Adopté.

« Art. 11

L’autorité compétente de la Région wallonne octroie 
l’autorisation après qu’un examen approprié a établi que 
les conditions pour son octroi sont remplies.

Si la réglementation ne prévoit aucun délai à l’issue 
duquel la décision sur la demande d’autorisation doit 
être rendue, celle-ci est rendue au plus tard trente jours 
ouvrables à compter de la date de l’accusé de réception 
ou, si le dossier est incomplet, à compter de la date à 
laquelle le demandeur a fourni tous les documents com-
plémentaires requis qui lui ont été demandés.

Le délai peut être prolongé une seule fois et pour 
une durée limitée à trente jours ouvrables maximum. La 
prolongation ainsi que sa durée doivent être notifiées au 
demandeur avant l’expiration du délai initial.
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Sans préjudice des décrets, arrêtés ou règlements 
particuliers justifiés par une raison impérieuse d’inté-
rêt général, en l’absence de réponse dans le délai prévu 
par les décrets, arrêtés ou règlements, l’autorisation est 
considérée comme octroyée. »

–	 Adopté.

« Art. 12

§ 1er.  L’autorisation octroyée à un prestataire de 
services a une durée illimitée, à l’exception des cas sui-
vants :

1o	 l’autorisation fait l’objet d’un renouvellement auto-
matique;

2o	 l’autorisation est seulement subordonnée à l’accom-
plissement continu d’exigences;

3o	 le nombre d’autorisations disponibles est limité par 
une raison impérieuse d’intérêt général;

4o	 une durée limitée d’autorisation est justifiée par une 
raison impérieuse d’intérêt général.

§ 2. Le paragraphe  1er ne s’applique pas en cas de 
retrait d’une autorisation lorsque les conditions d’octroi 
cessent d’être réunies.

§ 3. Le paragraphe 1er ne vise pas le délai maximal 
avant la fin duquel le prestataire doit effectivement com-
mencer son activité après y avoir été autorisé. »

–	 Adopté.

« Art. 13

Lorsque le nombre d’autorisations disponibles pour 
une activité donnée est limité en raison de la rareté des 
ressources naturelles ou des capacités techniques utili-
sables, une procédure de sélection entre les candidats 
potentiels est appliquée. Cette procédure prévoit toutes 
les garanties d’impartialité et de transparence, notam-
ment la publicité adéquate de l’ouverture de la procé-
dure, de son déroulement et de sa clôture.

Dans les cas visés à l’alinéa  1er, l’autorisation est 
octroyée pour une durée limitée appropriée et ne doit 
pas faire l’objet d’une procédure de renouvellement 
automatique, ni prévoir tout autre avantage en faveur 
du prestataire dont l’autorisation vient juste d’expirer 
ou des personnes ayant des liens particuliers avec ledit 
prestataire.

Les règles pour la procédure de sélection peuvent 
tenir compte de considérations liées à la santé publi-
que, à des objectifs de politique sociale, à la santé et à 
la sécurité des salariés ou des personnes indépendantes, 
à la protection de l’environnement, à la préservation du 
patrimoine culturel et autres raisons impérieuses d’inté-
rêt général. »

–	 Adopté.

« Art. 14

§ 1er.  L’accès à une activité de service ou son exer-
cice en Région wallonne ne peut être subordonné à 
aucune des exigences suivantes :

1o	 les exigences discriminatoires fondées directement 
ou indirectement sur la nationalité ou, en ce qui 
concerne les sociétés, l’emplacement du siège statu-
taire, en particulier :

a)	 l’exigence de nationalité pour le prestataire, son 
personnel, les personnes détenant du capital social 
ou les membres des organes de gestion ou de sur-
veillance du prestataire;

b)	 l’exigence d’être résident sur le territoire belge 
pour le prestataire, son personnel, les personnes 
détenant du capital social ou les membres des 
organes de gestion ou de surveillance du presta-
taire;

2o	 l’interdiction d’avoir un établissement dans plus d’un 
État membre ou d’être inscrit dans les registres ou 
dans les ordres ou les associations professionnelles 
de plus d’un État membre;

3o	 les limites à la liberté du prestataire de choisir entre 
un établissement à titre principal ou à titre secondaire, 
en particulier l’obligation pour le prestataire d’avoir 
son établissement principal sur leur territoire, ou les 
limites à la liberté de choisir entre l’établissement 
sous forme d’agence, de succursale ou de filiale;

4o	 les conditions de réciprocité avec l’État membre où le 
prestataire a déjà un établissement, à l’exception de 
celles prévues dans les instruments communautaires 
en matière d’énergie;

5o	 l’application au cas par cas d’un test économique 
consistant à subordonner l’octroi de l’autorisation à 
la preuve de l’existence d’un besoin économique ou 
d’une demande du marché, à évaluer les effets écono-
miques potentiels ou actuels de l’activité ou à évaluer 
l’adéquation de l’activité avec les objectifs de pro-
grammation économique fixés par l’autorité compé-
tente de la Région wallonne;

6o	 l’intervention directe ou indirecte d’opérateurs 
concurrents, y compris au sein d’organes consulta-
tifs, dans l’octroi d’autorisations ou dans l’adoption 
d’autres décisions des autorités compétentes, à l’ex-
ception des ordres et associations professionnels ou 
autres organisations qui agissent en tant qu’autorité 
compétente; cette interdiction ne s’applique ni à la 
consultation d’organismes tels que les chambres de 
commerce ou les partenaires sociaux sur des ques-
tions autres que des demandes d’autorisation indivi-
duelles ni à une consultation du public;

7o	 l’obligation de constituer ou de participer à une 
garantie financière ou de souscrire une assurance 
auprès d’un prestataire ou d’un organisme établi sur 
le territoire belge. Ceci ne porte pas atteinte à la pos-
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sibilité d’exiger une couverture d’assurance ou des 
garanties financières en tant que telles et ne porte pas 
atteinte aux exigences relatives à la participation à un 
fonds collectif de compensation, par exemple pour les 
membres d’ordres ou organisations professionnels;

8o	 l’obligation d’avoir été préalablement inscrit pendant 
une période donnée dans les registres tenus en Région 
wallonne ou d’avoir exercé précédemment l’activité 
pendant une période donnée sur le territoire de la 
Région wallonne.

§ 2. L’interdiction visée au paragraphe  1er, 5o, ne 
concerne pas les exigences en matière de programma-
tion qui ne poursuivent pas des objectifs de nature éco-
nomique mais relèvent de raisons impérieuses d’intérêt 
général. »

–	 Adopté.

CHAPITRE III. – Liberté de prestation de services

« Art. 15

§ 1er.  La prestation de service ne peut pas être subor-
donnée à des exigences qui ne satisfont pas aux princi-
pes suivants :

1o	 la non-discrimination : l’exigence ne peut être direc-
tement ou indirectement discriminatoire en raison de 
la nationalité ou, dans le cas des personnes morales, 
en raison de l’État membre dans lequel elles sont éta-
blies;

2o	 la nécessité : l’exigence doit être justifiée par des rai-
sons d’ordre public, de sécurité publique, de santé 
publique ou de protection de l’environnement;

3o	 la proportionnalité : l’exigence doit être propre à 
garantir la réalisation de l’objectif poursuivi et ne pas 
aller au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre 
cet objectif.

§ 2. La libre prestation des services fournis par un 
prestataire établi dans un autre État membre de l’Union 
européenne ne peut pas être restreinte par l’une des exi-
gences suivantes :

1o	 l’obligation pour le prestataire d’avoir un établisse-
ment en Région wallonne;

2o	 l’obligation pour le prestataire d’obtenir une autorisa-
tion de l’autorité compétente de la Région wallonne, 
y compris une inscription dans un registre ou auprès 
d’un ordre ou d’une association professionnels exis-
tant en Région wallonne, sauf dans les cas visés par le 
présent décret ou régis par le droit communautaire;

3o	 l’interdiction pour le prestataire de se doter en Région 
wallonne d’une certaine forme ou d’un certain type 
d’infrastructure, y compris d’un bureau ou d’un cabi-
net d’avocats, dont le prestataire a besoin pour four-
nir les services en question;

4o	 l’application d’un régime contractuel particulier entre 
le prestataire et le destinataire qui empêche ou limite 
la prestation de service à titre indépendant;

5o	 l’obligation, pour le prestataire, de posséder un docu-
ment d’identité spécifique à l’exercice d’une activité 
de service délivré par l’autorité compétente de la 
Région wallonne;

6o	 les exigences affectant l’utilisation d’équipements et 
de matériel qui font partie intégrante de la prestation 
du service, à l’exception de celles nécessaires à la 
santé et la sécurité au travail;

7o	 les restrictions à la libre prestation des services visées 
à l’article 23. »

–	 Adopté.

« Art. 16

L’article 15 ne s’applique pas :

1o	 aux services d’intérêt économique général;

2o	 en ce qui concerne les transferts de déchets, aux matiè-
res couvertes par le règlement (CEE) no  259/93 du 
Conseil du 1er février 1993 concernant la surveillance 
et le contrôle des transferts de déchets à l’entrée et à 
la sortie de la Communauté européenne;

3o	 aux actes pour lesquels la loi requiert l’intervention 
d’un notaire. »

–	 Adopté.

« Art. 17

§ 1er.  Par dérogation à l’article  15, et uniquement 
dans des circonstances exceptionnelles, le Gouverne-
ment ou le Ministre compétent peut prendre, à l’en-
contre d’un prestataire ayant son établissement dans un 
autre État membre, des mesures relatives à la sécurité 
des services, et ce conformément aux conditions et pro-
cédures qui sont d’application pour la prise de mesures 
similaires envers des prestataires qui ont leur établisse-
ment en Région wallonne. Ces mesures ne peuvent être 
prises que dans le respect de la procédure d’assistance 
mutuelle prévue à l’article 39 et si les conditions suivan-
tes sont réunies :

1o	 les dispositions en vertu desquelles les mesures sont 
prises n’ont pas fait l’objet d’une harmonisation com-
munautaire dans le domaine de la sécurité des servi-
ces;

2o	 les mesures sont plus protectrices pour le destinataire 
que celles que prendrait l’État membre d’établisse-
ment en vertu de ses dispositions nationales;

3o	 l’État membre d’établissement n’a pas pris de mesu-
res ou a pris des mesures insuffisantes par rapport à 
celles visées à l’article 39;

4o	 les mesures sont proportionnées.
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§ 2. Le paragraphe 1er n’affecte pas les dispositions 
qui, prévues par ou en vertu du droit communautaire, 
garantissent la libre circulation des services ou permet-
tent des dérogations à celles-ci. »

–	 Adopté.

CHAPITRE IV. – Qualité des services, information 
et transparence

« Art. 18

§ 1er.  Tout prestataire met, de la manière visée à l’ar-
ticle 19, à disposition des destinataires les informations 
suivantes :

1o	 son nom, son statut et sa forme juridique, l’adresse 
à laquelle le prestataire a son établissement et les 
coordonnées permettant d’entrer en contact rapide-
ment et de communiquer directement avec lui, le 
cas échéant, par voie électronique;

2o	 le numéro d’entreprise à la banque-carrefour des 
entreprises;

3o	 dans le cas où l’activité est soumise à un régime 
d’autorisation, les coordonnées de l’autorité com-
pétente ou du guichet d’entreprises;

4o	 en ce qui concerne les professions réglementées :

a)	 l’association professionnelle ou l’organisation 
professionnelle auprès de laquelle le prestataire 
est inscrit;

b)	 le titre professionnel et l’État membre dans 
lequel il a été octroyé;

5o	 les conditions générales et les clauses générales 
dans le cas où le prestataire en utilise;

6o	 l’existence, dans le cas où le prestataire en utilise, 
de clauses contractuelles concernant la législation 
applicable au contrat et/ou à la juridiction compé-
tente;

7o	 l’existence de toute garantie contractuelle après-
vente éventuelle, non imposée par la loi;

8o	 le prix du service, lorsque le prix est déterminé au 
préalable par le prestataire pour un type de service 
donné;

9o	 les principales caractéristiques du service;

10o	 les assurances ou les garanties visées à l’article  8 
et notamment les coordonnées de l’assureur ou du 
garant et la couverture géographique.

§ 2. Lorsque les prestataires présentent de manière 
détaillée leurs services dans un document d’information, 
ils y font figurer des informations sur leurs activités plu-
ridisciplinaires et partenariats qui sont directement liés 
au service concerné et sur les mesures prises pour éviter 
les conflits d’intérêt. »

–	 Adopté.

« Art. 19

À l’initiative du prestataire, les informations visées 
à l’article 18, § 1er :

1o	 soit sont communiquées au destinataire;

2o	 soit sont rendues facilement accessibles au destina-
taire sur le lieu de la prestation ou de la conclusion du 
contrat;

3o	 soit sont rendues facilement accessibles au destina-
taire par voie électronique au moyen d’une adresse 
communiquée par le prestataire;

4o	 soit figurent dans tout document d’information du 
prestataire présentant de manière détaillée leurs ser-
vices. »

–	 Adopté.

« Art. 20

À la demande du destinataire, le prestataire commu-
nique les informations supplémentaires suivantes :

1o	 lorsque le prix n’est pas déterminé au préalable par 
le prestataire pour un type de service donné, le prix 
du service ou, lorsqu’un prix exact ne peut pas être 
indiqué, la méthode de calcul du prix permettant au 
destinataire de vérifier ce dernier, ou un devis suffi-
samment détaillé;

2o	 en ce qui concerne les professions réglementées, une 
référence aux règles professionnelles applicables et 
aux moyens d’y avoir accès;

3o	 des informations sur ses activités pluridisciplinaires 
et partenariats qui sont directement liés au service 
concerné et sur les mesures prises pour éviter les 
conflits d’intérêts;

4o	 les codes de conduite auxquels le prestataire est sou-
mis ainsi que l’adresse à laquelle ces codes peuvent 
être consultés par voie électronique, en précisant les 
versions linguistiques disponibles. »

–	 Adopté.

« Art. 21

Les informations visées aux articles  18 et 20 sont 
mises à disposition ou communiquées de manière claire 
et non ambiguë, et en temps utile avant la conclusion du 
contrat, ou avant la prestation du service lorsqu’il n’y a 
pas de contrat écrit. »

–	 Adopté.

« Art. 22

Les articles  18 à 21 ne portent pas préjudice aux 
exigences d’informations supplémentaires applicables 
aux prestataires ayant leur établissement en Région wal-
lonne. »
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–	 Adopté.

CHAPITRE V. – Exigences interdites pour les des-
tinataires

« Art. 23

Les destinataires ne sont pas soumis à des exigences 
restreignant leur droit d’utiliser un service fourni par un 
prestataire ayant son établissement dans un autre État 
membres. Sont notamment visées les exigences suivan-
tes :

1o	 l’obligation d’obtenir une autorisation de l’autorité 
compétente de la Région wallonne ou de faire une 
déclaration auprès de celle-ci;

2o	 des limites discriminatoires à l’octroi d’aides finan-
cières au motif que le prestataire est établi dans un 
autre État membre ou pour des raisons liées à l’em-
placement du lieu où le service est fourni.

L’alinéa  1er ne s’applique pas aux régimes d’auto-
risation qui s’appliquent également à l’utilisation d’un 
service fourni par un prestataire établi en Région wal-
lonne. »

–	 Adopté.

« Art. 24

Les destinataires ne sont pas soumis à des exigences 
discriminatoires fondées sur la nationalité ou le lieu de 
résidence.

Les conditions générales d’accès à un service, qui 
sont mises à la disposition du public par le prestataire, ne 
contiennent pas de conditions discriminatoires en raison 
de la nationalité ou du lieu de résidence du destinataire, 
sans que cela ne porte atteinte à la possibilité de prévoir 
des différences dans les conditions d’accès lorsque ces 
conditions sont directement justifiées par des critères 
objectifs. »

–	 Adopté.

CHAPITRE VI. – Règlement des litiges

« Art. 25

Les prestataires fournissent leurs coordonnées, 
notamment une adresse postale, un numéro de télécopie 
ou une adresse électronique ainsi qu’un numéro de télé-
phone, où tous les destinataires, y compris ceux résidant 
dans un autre État membre de l’Union européenne, peu-
vent leur adresser directement une réclamation ou leur 
demander des informations sur le service fourni.

Les prestataires fournissent l’adresse de leur domi-
cile ou de leur siège social si celle-ci ne correspond pas à 
leur adresse habituelle aux fins de correspondance. »

–	 Adopté.

« Art. 26

Les prestataires répondent aux réclamations visées 
à l’article 25 dans les plus brefs délais et font preuve de 
diligence pour trouver une solution satisfaisante. »

–	 Adopté.

« Art. 27

Lorsqu’un code de conduite, une association ou 
un organisme professionnels prévoit le recours à des 
moyens de règlement extrajudiciaire des litiges, les 
prestataires soumis à un tel code ou membre d’une telle 
association, d’un tel organisme sont tenus d’en informer 
le destinataire et d’en faire mention dans tout document 
présentant de manière détaillée leurs services, en indi-
quant les moyens d’accéder à des informations détaillées 
sur les caractéristiques et les conditions d’utilisation de 
ces moyens. »

–	 Adopté.

« Art. 28

Les prestataires sont tenus de prouver le respect 
des exigences prévues aux articles 18 à 21 et 25 à 27 et 
l’exactitude des informations fournies. »

–	 Adopté.

CHAPITRE VII. – Coopération administrative

« Art. 29

§ 1er.  L’autorité compétente de la Région wallonne 
communique, dans la limite de ses compétences, à l’auto-
rité compétente d’un autre État membre qui lui en fait la 
demande motivée, toute information pertinente dont elle 
dispose concernant un prestataire et/ou ses services.

Elle communique les informations demandées 
concernant notamment l’établissement et la légalité des 
activités prestées.

§ 2. L’autorité compétente de la Région wallonne 
effectue, dans la limite de ses compétences, les vérifi-
cations, inspections, enquêtes concernant un prestataire 
de services ou ses services, qui lui sont demandées par 
l’autorité compétente d’un autre État membre par le 
biais d’une demande motivée.

Elle peut décider des mesures les plus appropriées 
à prendre dans chaque cas d’espèce pour répondre à 
la demande d’une autorité compétente d’un autre État 
membre.
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Elle apprécie la nature et l’ampleur des vérifications, 
inspections et enquêtes à mener. »

–	 Adopté.

« Art. 30

§ 1er.  L’autorité compétente de la Région wallonne 
communique, dans la limite de ses compétences, à 
l’autorité compétente d’un autre État membre qui lui 
en fait la demande motivée, les décisions relatives à 
des sanctions disciplinaires ou administratives à carac-
tère professionnel pour autant que celles-ci ne puissent 
plus faire l’objet d’un recours, conformément aux règles 
fixées par les législations ou réglementations particuliè-
res pour une telle transmission.

Elle communique également, dans les limites de ses 
compétences et conformément au Livre  II, Titre  VII, 
Chapitre Ier du Code d’instruction criminelle, les infor-
mations relatives à des sanctions pénales à caractère 
professionnel pour autant que celles-ci ne puissent plus 
faire l’objet d’un recours ainsi que tout jugement coulé 
en force de chose jugée concernant l’insolvabilité au 
sens de l’Annexe A du Règlement CE 1346/2000, ou la 
faillite frauduleuse d’un prestataire. La communication 
mentionne les dispositions légales ou réglementaires 
enfreintes.

§ 2. Dans le respect de la loi du 8  décembre 1992 
relative à la protection de la vie privée à l’égard des trai-
tements de données à caractère personnel et ses arrêtés 
d’exécution, le Gouvernement détermine :

1o	 les données qui sont traitées;

2o	 le mode de collecte des données;

3o	 leur durée de conservation;

4o	 à qui les données sont communiquées;

5o	 les mesures de sécurité du traitement de données.

§ 3. L’autorité compétente de la Région wallonne qui 
communique de telles décisions en informe le presta-
taire. »

–	 Adopté.

« Art. 31

Les informations demandées en application des 
articles 29 et 30 ou les résultats des vérifications, ins-
pections ou enquêtes, sont communiqués, dans les plus 
brefs délais. »

–	 Adopté.

« Art. 32

L’autorité compétente de la Région wallonne qui, 
pour des raisons légales ou pratiques, ne peut faire suite 
à la demande d’informations ou de vérifications, inspec-

tions ou enquêtes, en informe l’autorité compétente de 
l’autre État membre dans les plus brefs délais en indi-
quant les motifs qui s’opposent à la demande. Si après 
notification de ce refus, cette dernière ne peut se rallier 
au point de vue de l’autorité compétente de la Région 
wallonne et qu’aucune solution ne peut être trouvée, ce 
constat est communiqué pour information au coordina-
teur fédéral. »

–	 Adopté.

« Art. 33

L’autorité compétente d’un autre État membre peut 
obtenir un accès aux registres accessibles à l’autorité 
compétente de la Région wallonne et selon les mêmes 
conditions. »

–	 Adopté.

« Art. 34

§ 1er.  L’autorité compétente de la Région wallonne 
qui désire qu’une autorité compétente d’un autre État 
membre lui communique des informations ou procède 
à des vérifications, inspections ou enquêtes concernant 
un prestataire ou ses services, lui adresse à cet effet une 
demande motivée.

§ 2. Si l’autorité compétente de l’autre État membre 
ne satisfait pas à la demande et qu’aucune solution ne 
peut être trouvée, l’autorité compétente de la Région 
wallonne en informe le coordinateur régional et/ou le 
coordinateur fédéral. »

–	 Adopté.

« Art. 35

Les informations échangées ne peuvent être utilisées 
qu’aux fins pour lesquelles elles ont été demandées. »

–	 Adopté.

« Art. 36

§ 1er.  L’autorité compétente de la Région wallonne 
exerce ses missions de contrôle vis-à-vis des prestataires 
établis en Région wallonne y compris lorsque le service 
est presté dans un autre État membre ou a causé un dom-
mage dans cet autre État membre.

§ 2. Cette obligation ne s’étend pas :

1o	 au contrôle du respect des exigences spécifiques 
imposées à tout prestataire par l’État membre où le 
service est fourni, sans égard au lieu d’établissement 
du prestataire;

2o	 à l’exercice de contrôles sur le territoire de l’État 
membre où le service est presté. »
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–	 Adopté.

« Art. 37

§ 1er.  L’autorité compétente de la Région wallonne 
exerce ses missions de contrôle vis-à-vis des prestataires 
fournissant une activité de service sur le territoire de la 
Région wallonne conformément aux articles 15 et 16 du 
présent décret.

L’autorité compétente de la Région wallonne :

1o	 prend toutes les mesures nécessaires afin d’assurer 
que le prestataire se conforme aux exigences qui ont 
trait à l’accès à l’activité de service et son exercice;

2o	 procède aux vérifications, inspections et enquêtes 
nécessaires pour contrôler le service fourni.

§ 2. En ce qui concerne les exigences autres que 
celles visées au paragraphe 1er, lorsqu’un prestataire se 
rend temporairement en Région wallonne pour y fournir 
un service sans y être établi, l’autorité compétente de 
la Région wallonne participe au contrôle du prestataire 
conformément aux paragraphes 3 et 4.

§ 3. À la demande de l’État membre d’établissement, 
l’autorité compétente de la Région wallonne sur le terri-
toire de laquelle le service est fourni procède aux vérifi-
cations, inspections et enquêtes nécessaires au contrôle 
effectif par l’État membre d’établissement. Elles inter-
viennent dans les limites des compétences qui leur sont 
conférées dans leur État membre. Les autorités compé-
tentes peuvent décider des mesures les plus appropriées 
à prendre dans chaque cas individuel pour répondre à la 
demande de l’État membre d’établissement. »

–	 Adopté.

« Art. 38

L’autorité compétente de la Région wallonne ne peut 
procéder à des vérifications, inspections et enquêtes sur 
place que si ces dernières sont non-discriminatoires, ne 
sont pas motivées par le fait qu’il s’agit d’un prestataire 
ayant son établissement dans un autre État membre et 
sont proportionnées. »

–	 Adopté.

« Art. 39

§ 1er.  Lorsque l’autorité compétente de la Région 
wallonne prend connaissance d’un comportement, de 
faits graves et précis ou de circonstances en rapport avec 
un prestataire ou une activité de service, susceptibles de 
causer un préjudice grave pour la santé ou la sécurité des 
personnes ou pour l’environnement, elle en informe, par 
le biais d’un coordinateur d’alerte, les États membres et 
la Commission européenne, ainsi que le coordinateur 
régional et/ou le coordinateur fédéral.

§ 2. Lorsqu’une alerte doit être modifiée ou n’est 
plus justifiée, l’autorité compétente en Région wallonne 
en informe par le biais d’un coordinateur d’alerte, la 
Commission européenne et les États membres, ainsi que 
le coordinateur régional et/ou le coordinateur fédéral.

§ 3. La procédure décrite ci-dessus s’applique sans 
préjudice des procédures judiciaires. »

–	 Adopté.

« Art. 40

§ 1er.  L’autorité compétente de la Région wallonne 
qui envisage d’adopter des mesures pour assurer la sécu-
rité des services prestés sur le territoire de la Région 
wallonne en application de l’article  17, § 1er, adresse 
une demande à l’autorité compétente de l’État membre 
d’établissement en fournissant toutes les informations 
pertinentes sur le service en cause et les circonstances 
de l’espèce.

§ 2. Après réception de la réponse de l’État membre 
d’établissement ou en l’absence de réponse dans un délai 
raisonnable, l’autorité compétente de la Région wallonne 
communique le cas échéant, son intention d’adopter des 
mesures à la Commission européenne et à l’État membre 
d’établissement, ainsi qu’au coordinateur régional et/ou 
au coordinateur fédéral.

La communication précise :

1o	 les raisons pour lesquelles l’autorité compétente de la 
Région wallonne estime que les mesures proposées 
ou adoptées par l’État membre d’établissement sont 
insuffisantes;

2o	 les raisons pour lesquelles elle estime que les mesu-
res envisagées respectent les conditions prévues à 
l’article 17, § 1er.

§ 3. Les mesures ne peuvent être adoptées que quinze 
jours ouvrables après qu’une notification, conformément 
au § 2, ait été adressée à l’État membre d’établissement 
et à la Commission européenne.

§ 4. En cas d’urgence, l’autorité compétente de la 
Région wallonne peut déroger aux paragraphes 1er, 2 et 
3. Dans ce cas, les mesures adoptées sont notifiées à la 
Commission européenne et à l’État membre d’établisse-
ment, en indiquant les raisons pour lesquelles l’autorité 
estime qu’il y a urgence.

§ 5. La procédure décrite ci-dessus s’applique sans 
préjudice des procédures judiciaires. »

–	 Adopté.
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CHAPITRE VIII. – Entrée en vigueur

« Art. 41

Le présent décret entre en vigueur le 28 décembre 
2009. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

M.  le Président. – Je vous propose de passer à pré-
sent à l’examen des articles du projet de décret visant à 
transposer, de manière générale, la Directive 2006/123/
CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décem-
bre 2006 relative aux services dans les matières visées à 
l’article 138 de la Constitution.

CHAPITRE Ier. – Dispositions préliminaires

« Article premier

Le présent décret transpose partiellement la Direc-
tive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 12 décembre 2006 relative aux services dans le mar-
ché intérieur.

Le présent décret règle, en application de l’arti-
cle 138 de la Constitution, des matières visées aux arti-
cles 127, § 1er et 128, § 1er, de celle-ci. Il est applicable 
sur le territoire de la région de langue française. »

–	 Adopté.

« Art. 2

Pour l’application du présent décret et de ses arrêtés 
d’exécution, on entend par :

1o	 « service » : toute activité économique non salariée 
exercée normalement contre rémunération, visée à 
l’article 50 du Traité CE;

2o	 « prestataire » : toute personne physique ressortis-
sante d’un État membre de l’Union européenne ou 
toute personne morale visée à l’article 48 du Traité 
CE et établie dans un État membre de l’Union euro-
péenne qui offre ou fournit un service;

3o	 « établissement » : l’exercice effectif d’une activité 
économique par le prestataire pour une durée indé-
terminée et au moyen d’une infrastructure stable à 
partir de laquelle la fourniture de service est réelle-
ment assurée;

4o	 « destinataire » : toute personne physique ressortis-
sante d’un État membre de l’Union européenne ou 
qui bénéficie de droits qui lui sont conférés par des 
actes communautaires ou personne morale établie 
dans un État membre de l’Union européenne qui, à 
des fins professionnelles ou non, utilise ou souhaite 
utiliser un service;

5o	 « profession réglementée » : une activité ou un 
ensemble d’activités professionnelles dont l’ac-
cès, l’exercice ou une des modalités d’exercice est 
subordonné directement ou indirectement, en vertu 
de dispositions décrétales, réglementaires ou admi-
nistratives, à la possession de qualifications profes-
sionnelles déterminées; l’utilisation d’un titre pro-
fessionnel limitée par des dispositions législatives, 
réglementaires ou administratives aux détenteurs 
d’une qualification professionnelle donnée consti-
tue une modalité d’exercice;

6o	 « titulaire d’une profession libérale » : toute entre-
prise qui n’est pas commerçante au sens de l’arti-
cle 1er du Code de commerce et qui est soumise à un 
organe de contrôle créé par la loi;

7o	 « régime d’autorisation » : toute procédure qui a 
pour effet d’obliger un prestataire ou un destina-
taire à faire une démarche auprès d’une autorité 
compétente en vue d’obtenir un acte formel ou une 
décision implicite relative à l’accès à une activité de 
service ou à son exercice;

8o	 « exigence » : toute obligation, interdiction, condi-
tion ou limite contenue dans un décret, un règlement 
ou dans des dispositions administratives ou décou-
lant de la jurisprudence, des pratiques administra-
tives, des règles des ordres professionnels ou des 
règles collectives d’associations professionnelles ou 
autres organisations professionnelles adoptées dans 
l’exercice de leur autonomie juridique;

9o	 « raisons impérieuses d’intérêt général » : des raisons 
reconnues comme telles par la jurisprudence de la 
Cour de justice, qui incluent, notamment, les justi-
fications suivantes : l’ordre public, la sécurité publi-
que, la santé publique, la préservation de l’équilibre 
financier du système de sécurité sociale, la protec-
tion des consommateurs, des destinataires de ser-
vices et des travailleurs, la loyauté des transactions 
commerciales, la lutte contre la fraude, la protection 
de l’environnement et de l’environnement urbain, 
la santé des animaux, la propriété intellectuelle, la 
conservation du patrimoine national historique et 
artistique, des objectifs de politique sociale et des 
objectifs de politique culturelle;

10o	 « assurance responsabilité professionnelle » : une 
assurance souscrite par un prestataire pour couvrir, 
à l’égard des destinataires et, le cas échéant, des 
tiers, sa responsabilité éventuelle en cas de dom-
mage résultant de la prestation de service;

11o	 « autorité compétente de la Région wallonne » : 
toute autorité ou instance ayant, sur le territoire de 
la région de langue française, un rôle de contrôle ou 
de réglementation des activités de services, notam-
ment les autorités administratives, les ordres pro-
fessionnels et les associations ou autres organismes 
professionnels qui, dans le cadre de leur autonomie 
juridique, réglementent de façon collective l’accès 
aux activités de service ou leur exercice;
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12o	 « État membre » un État membre de l’Union euro-
péenne;

13o	 « État membre d’établissement » : l’État membre sur 
le territoire duquel le prestataire concerné a son éta-
blissement;

14o	 « État membre où le service est fourni » : l’État 
membre où le service est fourni par un prestataire 
établi dans un autre État membre;

15o	 « jour ouvrable » : tout jour calendrier à l’exclusion 
des dimanches et jours fériés légaux. Si le délai 
expire un samedi, un dimanche ou un jour férié, il 
est prolongé jusqu’au jour ouvrable suivant;

16o	 « données à caractère personnel » : informations 
concernant une personne physique identifiée ou 
identifiable, conformément à la définition prévue 
à l’article  1er, § 1er, de la loi du 8  décembre 1992 
relative à la protection de la vie privée à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel;

17o	 « coordinateur fédéral » : la personne physique dési-
gnée au sein du Service public fédéral Économie, 
pour être, dans le cadre de la coopération adminis-
trative prévue au Chapitre  VI, le point de contact 
entre la Commission européenne et les autorités 
belges compétentes;

18o	 « coordinateur régional » : la personne physique 
désignée au sein du Service public de Wallonie, 
pour être, dans le cadre de la coopération adminis-
trative prévue au Chapitre VI, le point de contact via 
le coordinateur fédéral, entre la Commission euro-
péenne et les autorités belges compétentes;

19o	 « coordinateur d’alerte » : la personne ou les person-
nes physiques désignées au niveau fédéral qui sont 
chargées d’assurer l’information des États membres 
et de la Commission européenne de circonstances 
ou de faits graves et précis en rapport avec une acti-
vité de service susceptibles de causer un préjudice 
grave à la santé ou à la sécurité des personnes ou à 
l’environnement. »

–	 Adopté.

« Art. 3

§ 1er.  Le présent décret s’applique, sans préjudice 
des compétences de l’autorité fédérale, des Régions et 
des Communautés qui ne sont pas transférées à la Région 
wallonne en vertu de l’article 138 de la Constitution, aux 
services, à l’exception :

1o	 des services d’intérêt général non économiques, y 
inclus les services sociaux;

2o	 des services de notaires nommés par une décision de 
l’autorité publique;

3o	 les services d’huissiers de justice nommés par une 
décision de l’autorité publique;

4o	 des services de soins de santé, qu’ils soient ou non 
assurés dans le cadre d’établissement de soins et 

indépendamment de la manière dont ils sont organi-
sés et financés ou de leur nature publique ou privée;

5o	 des activités participant à l’exercice de l’autorité 
publique conformément à l’article 45 du Traité CE;

6o	 des services sociaux relatifs au logement social, à 
l’aide à l’enfance et à l’aide aux familles et aux person-
nes se trouvant de manière permanente ou temporaire 
dans une situation de besoin qui sont assurés par la 
Région wallonne et les autres autorités publiques,par 
des prestataires mandatés par la Région wallonne ou 
par des associations caritatives reconnues comme tel-
les.

§ 2. Si les dispositions du présent décret sont en 
conflit avec des dispositions légales, décrétales ou régle-
mentaires régissant les aspects spécifiques de l’accès à 
une activité de services ou son exercice dans des sec-
teurs spécifiques ou pour des professions spécifiques, 
transposant le droit communautaire, ces dernières dis-
positions prévalent. »

–	 Adopté.

CHAPITRE II. – Liberté d’établissement

« Art. 4

Lorsqu’une autorisation est requise pour l’accès à 
une activité de service et son exercice, celle-ci doit res-
pecter les conditions suivantes :

1o	 le régime d’autorisation n’est pas discriminatoire à 
l’égard du prestataire visé;

2o	 la nécessité d’un régime d’autorisation est justifiée 
par une ou plusieurs raison(s) impérieuse(s) d’intérêt 
général;

3o	 l’objectif poursuivi ne peut pas être réalisé par une 
mesure moins contraignante, notamment parce qu’un 
contrôle a posteriori interviendrait trop tardivement 
pour avoir une efficacité réelle.

L’alinéa 1er ne s’applique pas aux régimes d’autori-
sation qui sont régis, directement ou indirectement, par 
le droit communautaire. »

–	 Adopté.

« Art. 5

Les régimes d’autorisation doivent reposer sur des 
critères qui encadrent l’exercice du pouvoir d’apprécia-
tion des autorités compétentes afin que celui-ci ne soit 
pas utilisé de manière arbitraire.

Ces critères sont :

1o	 non discriminatoires;

2o	 justifiés par une ou plusieurs raison(s) impérieuse(s) 
d’intérêt général;

3o	 proportionnels à cet objectif d’intérêt général;
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4o	 clairs et non ambigus;

5o	 objectifs;

6o	 rendus publics à l’avance;

7o	 transparents et accessibles. »

–	 Adopté.

« Art. 6

Les procédures et formalités d’autorisation doivent 
être claires, rendues publiques à l’avance et propres à 
garantir aux parties concernées que leur demande sera 
traitée avec objectivité et impartialité.

Les procédures et formalités d’autorisation ne doi-
vent pas être dissuasives ni compliquer ou retarder indû-
ment la prestation du service. Elles doivent être facile-
ment accessibles et les charges qui peuvent en découler 
pour les demandeurs doivent être raisonnables et propor-
tionnées aux coûts des procédures d’autorisation et ne 
pas dépasser le coût des procédures. »

–	 Adopté.

« Art. 7

Les conditions d’octroi de l’autorisation pour un 
nouvel établissement ne peuvent pas faire double emploi 
avec les exigences et contrôles équivalents ou essentiel-
lement comparables en raison de leur finalité, auxquels 
est déjà soumis le prestataire de services en belgique 
ou dans un autre État membre de l’Union européenne. 
Le coordinateur régional et ou le coordinateur fédéral 
ainsi que le prestataire assistent l’autorité compétente en 
fournissant les informations nécessaires sur ces exigen-
ces. »

–	 Adopté.

« Art. 8

Lorsqu’un prestataire de service s’établit en région 
de langue française, une assurance responsabilité profes-
sionnelle ou une garantie ne peut pas être exigée lorsque 
ce prestataire de service est déjà couvert, en Belgique 
ou dans un autre État membre de l’Union européenne 
dans lequel il est déjà établi, par une garantie équiva-
lente ou essentiellement comparable pour ce qui est de 
sa finalité et de la couverture qu’elle offre sur le plan du 
risque assuré, de la somme assurée ou du plafond de la 
garantie ainsi que des activités éventuellement exclues 
de la couverture.

Dans le cas où la couverture n’est que partielle, une 
garantie complémentaire pour couvrir les éléments qui 
ne sont pas déjà couverts peut être exigée.

Lorsqu’une assurance responsabilité professionnelle 
ou la fourniture d’une autre forme de garantie est impo-

sée à un prestataire établi en région de langue française, 
les attestations de couverture émises par des établisse-
ments de crédit ou des assureurs dont le siège social est 
établi dans un État membre de l’Union européenne sont 
admises comme preuve. »

–	 Adopté.

« Art. 9

L’autorisation requise dans le respect des articles 4 à 
8, permet au prestataire de service d’avoir accès à l’ac-
tivité de service ou de l’exercer sur l’ensemble du ter-
ritoire de la région de langue française, y compris par 
la création d’agences, de succursales, de filiales ou de 
bureaux.

L’alinéa précédent ne s’applique pas lorsqu’une 
autorisation propre à chaque implantation ou une limita-
tion de l’autorisation à une partie spécifique du territoire 
national est justifiée par une raison impérieuse d’intérêt 
général. »

–	 Adopté.

« Art. 10

Toute demande d’autorisation fait l’objet d’un accusé 
de réception dans les dix jours ouvrables de son dépôt.

L’accusé de réception indique :

1o	 la date à laquelle la demande a été reçue;

2o	 le délai dans lequel la décision doit intervenir;

3o	 les voies de recours, les instances compétentes pour 
en connaître ainsi que les formes et délais à respec-
ter;

4o	 s’il y a lieu, la mention qu’en l’absence de réponse 
dans le délai prévu, éventuellement prolongé, l’auto-
risation est considérée comme octroyée.

En cas de demande incomplète, le demandeur est 
informé dans les plus brefs délais du besoin de fournir 
des documents complémentaires qui sont nécessaires à 
l’examen de sa demande, du temps dont il dispose pour 
ce faire ainsi que des conséquences sur le délai visé à 
l’alinéa 2.

En cas de rejet d’une demande au motif qu’elle ne 
respecte pas les procédures ou formalités nécessaires, le 
demandeur en est informé dans les plus brefs délais. »

–	 Adopté.

« Art. 11

L’autorité compétente de la Région wallonne octroie 
l’autorisation après qu’un examen approprié a établi que 
les conditions pour son octroi sont remplies.
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Si la réglementation ne prévoit aucun délai à l’issue 
duquel la décision sur la demande d’autorisation doit 
être rendue, celle-ci est rendue au plus tard trente jours 
ouvrables à compter de la date de l’accusé de réception 
ou, si le dossier est incomplet, à compter de la date à 
laquelle le demandeur a fourni tous les documents com-
plémentaires requis qui lui ont été demandés.

Le délai peut être prolongé une seule fois et pour 
une durée limitée à trente jours ouvrables maximum. La 
prolongation ainsi que sa durée doivent être notifiées au 
demandeur avant l’expiration du délai initial.

Sans préjudice des décrets, arrêtés ou règlements 
particuliers justifiés par une raison impérieuse d’inté-
rêt général, en l’absence de réponse dans le délai prévu 
par les décrets, arrêtés ou règlements, l’autorisation est 
considérée comme octroyée. »

–	 Adopté.

« Art. 12

§ 1er.  L’autorisation octroyée à un prestataire de 
services a une durée illimitée, à l’exception des cas sui-
vants :

1o	 l’autorisation fait l’objet d’un renouvellement auto-
matique;

2o	 l’autorisation est seulement subordonnée à l’accom-
plissement continu d’exigences;

3o	 le nombre d’autorisations disponibles est limité par 
une raison impérieuse d’intérêt général;

4o	 une durée limitée d’autorisation est justifiée par une 
raison impérieuse d’intérêt général.

§ 2. Le paragraphe  1er ne s’applique pas en cas de 
retrait d’une autorisation lorsque les conditions d’octroi 
cessent d’être réunies.

§ 3. Le paragraphe 1er ne vise pas le délai maximal 
avant la fin duquel le prestataire doit effectivement com-
mencer son activité après y avoir été autorisé. »

–	 Adopté.

« Art. 13

Lorsque le nombre d’autorisations disponibles pour 
une activité donnée est limité en raison de la rareté des 
ressources naturelles ou des capacités techniques utili-
sables, une procédure de sélection entre les candidats 
potentiels est appliquée. Cette procédure prévoit toutes 
les garanties d’impartialité et de transparence, notam-
ment la publicité adéquate de l’ouverture de la procé-
dure, de son déroulement et de sa clôture.

Dans les cas visés à l’alinéa  1er, l’autorisation est 
octroyée pour une durée limitée appropriée et ne doit 
pas faire l’objet d’une procédure de renouvellement 

automatique, ni prévoir tout autre avantage en faveur 
du prestataire dont l’autorisation vient juste d’expirer 
ou des personnes ayant des liens particuliers avec ledit 
prestataire.

Les règles pour la procédure de sélection peuvent 
tenir compte de considérations liées à la santé publi-
que, à des objectifs de politique sociale, à la santé et à 
la sécurité des salariés ou des personnes indépendantes, 
à la protection de l’environnement, à la préservation du 
patrimoine culturel et autres raisons impérieuses d’inté-
rêt général. »

–	 Adopté.

« Art. 14

§ 1er.  L’accès à une activité de service ou son exer-
cice en région de langue française ne peut être subor-
donné à aucune des exigences suivantes :

1o	 les exigences discriminatoires fondées directement 
ou indirectement sur la nationalité ou, en ce qui 
concerne les sociétés, l’emplacement du siège statu-
taire, en particulier :

a)	 l’exigence de nationalité pour le prestataire, son 
personnel, les personnes détenant du capital social 
ou les membres des organes de gestion ou de sur-
veillance du prestataire;

b)	 l’exigence d’être résident sur le territoire belge 
pour le prestataire, son personnel, les personnes 
détenant du capital social ou les membres des 
organes de gestion ou de surveillance du presta-
taire;

2o	 l’interdiction d’avoir un établissement dans plus d’un 
État membre ou d’être inscrit dans les registres ou 
dans les ordres ou les associations professionnelles 
de plus d’un État membre;

3o	 les limites à la liberté du prestataire de choisir entre 
un établissement à titre principal ou à titre secondaire, 
en particulier l’obligation pour le prestataire d’avoir 
son établissement principal sur leur territoire, ou les 
limites à la liberté de choisir entre l’établissement 
sous forme d’agence, de succursale ou de filiale;

4o	 les conditions de réciprocité avec l’État membre où le 
prestataire a déjà un établissement, à l’exception de 
celles prévues dans les instruments communautaires 
en matière d’énergie;

5o	 l’application au cas par cas d’un test économique 
consistant à subordonner l’octroi de l’autorisation à 
la preuve de l’existence d’un besoin économique ou 
d’une demande du marché, à évaluer les effets écono-
miques potentiels ou actuels de l’activité ou à évaluer 
l’adéquation de l’activité avec les objectifs de pro-
grammation économique fixés par l’autorité compé-
tente de la Région wallonne;

6o	 l’intervention directe ou indirecte d’opérateurs 
concurrents, y compris au sein d’organes consulta-
tifs, dans l’octroi d’autorisations ou dans l’adoption 
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d’autres décisions des autorités compétentes, à l’ex-
ception des ordres et associations professionnels ou 
autres organisations qui agissent en tant qu’autorité 
compétente; cette interdiction ne s’applique ni à la 
consultation d’organismes tels que les chambres de 
commerce ou les partenaires sociaux sur des ques-
tions autres que des demandes d’autorisation indivi-
duelles ni à une consultation du public;

7o	 l’obligation de constituer ou de participer à une 
garantie financière ou de souscrire une assurance 
auprès d’un prestataire ou d’un organisme établi sur 
le territoire belge. Ceci ne porte pas atteinte à la pos-
sibilité d’exiger une couverture d’assurance ou des 
garanties financières en tant que telles et ne porte pas 
atteinte aux exigences relatives à la participation à un 
fonds collectif de compensation, par exemple pour les 
membres d’ordres ou organisations professionnels;

8o	 l’obligation d’avoir été préalablement inscrit pendant 
une période donnée dans les registres tenus en région 
de langue française ou d’avoir exercé précédemment 
l’activité pendant une période donnée sur le territoire 
de la région de langue française.

§ 2. L’interdiction visée au paragraphe  1er, 5o, ne 
concerne pas les exigences en matière de programma-
tion qui ne poursuivent pas des objectifs de nature éco-
nomique mais relèvent de raisons impérieuses d’intérêt 
général. »

–	 Adopté.

CHAPITRE III. – Liberté de prestation de services

« Art. 15

§ 1er.  La prestation de service ne peut pas être subor-
donnée à des exigences qui ne satisfont pas aux princi-
pes suivants :

1o	 la non-discrimination : l’exigence ne peut être direc-
tement ou indirectement discriminatoire en raison de 
la nationalité ou, dans le cas des personnes morales, 
en raison de l’État membre dans lequel elles sont éta-
blies;

2o	 la nécessité : l’exigence doit être justifiée par des rai-
sons d’ordre public, de sécurité publique, de santé 
publique ou de protection de l’environnement;

3o	 la proportionnalité : l’exigence doit être propre à 
garantir la réalisation de l’objectif poursuivi et ne pas 
aller au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre 
cet objectif.

§ 2. La libre prestation des services fournis par un 
prestataire établi dans un autre État membre de l’Union 
européenne ne peut pas être restreinte par l’une des exi-
gences suivantes :

1o	 l’obligation pour le prestataire d’avoir un établisse-
ment en région de langue française;

2o	 l’obligation pour le prestataire d’obtenir une autorisa-
tion de l’autorité compétente de la Région wallonne, 
y compris une inscription dans un registre ou auprès 
d’un ordre ou d’une association professionnels exis-
tant en région de langue française, sauf dans les cas 
visés par le présent décret ou régis par le droit com-
munautaire;

3o	 l’interdiction pour le prestataire de se doter en région 
de langue française d’une certaine forme ou d’un cer-
tain type d’infrastructure, y compris d’un bureau ou 
d’un cabinet d’avocats, dont le prestataire a besoin 
pour fournir les services en question;

4o	 l’application d’un régime contractuel particulier entre 
le prestataire et le destinataire qui empêche ou limite 
la prestation de service à titre indépendant;

5o	 l’obligation, pour le prestataire, de posséder un docu-
ment d’identité spécifique à l’exercice d’une activité 
de service délivré par l’autorité compétente de la 
Région wallonne;

6o	 les exigences affectant l’utilisation d’équipements et 
de matériel qui font partie intégrante de la prestation 
du service, à l’exception de celles nécessaires à la 
santé et la sécurité au travail;

7o	 les restrictions à la libre prestation des services visées 
à l’article 23. »

–	 Adopté.

« Art. 16

L’article 15 ne s’applique pas :

1o	 aux services d’intérêt économique général;

2o	 aux actes pour lesquels la loi requiert l’intervention 
d’un notaire. »

–	 Adopté.

« Art. 17

§ 1er.  Par dérogation à l’article  15, et uniquement 
dans des circonstances exceptionnelles, le Gouverne-
ment ou le Ministre compétent peut prendre, à l’encontre 
d’un prestataire ayant son établissement dans un autre 
État membre, des mesures relatives à la sécurité des ser-
vices, et ce conformément aux conditions et procédures 
qui sont d’application pour la prise de mesures similai-
res envers des prestataires qui ont leur établissement en 
région de langue française. Ces mesures ne peuvent être 
prises que dans le respect de la procédure d’assistance 
mutuelle prévue à l’article 39 et si les conditions suivan-
tes sont réunies :

1o	 les dispositions en vertu desquelles les mesures sont 
prises n’ont pas fait l’objet d’une harmonisation com-
munautaire dans le domaine de la sécurité des servi-
ces;
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2o	 les mesures sont plus protectrices pour le destinataire 
que celles que prendrait l’État membre d’établisse-
ment en vertu de ses dispositions nationales;

3o	 l’État membre d’établissement n’a pas pris de mesu-
res ou a pris des mesures insuffisantes par rapport à 
celles visées à l’article 39;

4o	 les mesures sont proportionnées.

§ 2. Le paragraphe 1er n’affecte pas les dispositions 
qui, prévue par ou en vertu du droit communautaire, 
garantissent la libre circulation des services ou permet-
tent des dérogations à celles-ci. »

–	 Adopté.

CHAPITRE IV. – Qualité des services, information 
et transparence

« Art. 18

§ 1er.  Tout prestataire met, de la manière visée à l’ar-
ticle 19, à disposition des destinataires les informations 
suivantes :

1o	 son nom, son statut et sa forme juridique, l’adresse 
à laquelle le prestataire a son établissement et les 
coordonnées permettant d’entrer en contact rapide-
ment et de communiquer directement avec lui, le 
cas échéant, par voie électronique;

2o	 le numéro d’entreprise à la banque-carrefour des 
entreprises;

3o	 dans le cas où l’activité est soumise à un régime 
d’autorisation, les coordonnées de l’autorité com-
pétente ou du guichet d’entreprises;

4o	 en ce qui concerne les professions réglementées :

a)	 l’association professionnelle ou l’organisation 
professionnelle auprès de laquelle le prestataire 
est inscrit;

b)	 le titre professionnel et l’État membre dans 
lequel il a été octroyé;

5o	 les conditions générales et les clauses générales 
dans le cas où le prestataire en utilise;

6o	 l’existence, dans le cas où le prestataire en utilise, 
de clauses contractuelles concernant la législation 
applicable au contrat et/ou à la juridiction compé-
tente;

7o	 l’existence de toute garantie contractuelle après-
vente éventuelle, non imposée par la loi;

8o	 le prix du service, lorsque le prix est déterminé au 
préalable par le prestataire pour un type de service 
donné;

9o	 les principales caractéristiques du service;

10o	 les assurances ou les garanties visées à l’article  8 
et notamment les coordonnées de l’assureur ou du 
garant et la couverture géographique.

§ 2. Lorsque les prestataires présentent de manière 
détaillée leurs services dans un document d’information, 
ils y font figurer des informations sur leurs activités plu-
ridisciplinaires et partenariats qui sont directement liés 
au service concerné et sur les mesures prises pour éviter 
les conflits d’intérêt. »

–	 Adopté.

« Art. 19

À l’initiative du prestataire, les informations visées 
à l’article 18, § 1er :

1o	 soit sont communiquées au destinataire;

2o	 soit sont rendues facilement accessibles au destina-
taire sur le lieu de la prestation ou de la conclusion du 
contrat;

3o	 soit sont rendues facilement accessibles au destina-
taire par voie électronique au moyen d’une adresse 
communiquée par le prestataire;

4o	 soit figurent dans tout document d’information du 
prestataire présentant de manière détaillée leurs ser-
vices. »

–	 Adopté.

« Art. 20

À la demande du destinataire, le prestataire commu-
nique les informations supplémentaires suivantes :

1o	 lorsque le prix n’est pas déterminé au préalable par 
le prestataire pour un type de service donné, le prix 
du service ou, lorsqu’un prix exact ne peut pas être 
indiqué, la méthode de calcul du prix permettant au 
destinataire de vérifier ce dernier, ou un devis suffi-
samment détaillé;

2o	 en ce qui concerne les professions réglementées, une 
référence aux règles professionnelles applicables et 
aux moyens d’y avoir accès;

3o	 des informations sur ses activités pluridisciplinaires 
et partenariats qui sont directement liés au service 
concerné et sur les mesures prises pour éviter les 
conflits d’intérêts;

4o	 les codes de conduite auxquels le prestataire est sou-
mis ainsi que l’adresse à laquelle ces codes peuvent 
être consultés par voie électronique, en précisant les 
versions linguistiques disponibles. »

–	 Adopté.

« Art. 21

Les informations visées aux articles  18 et 20 sont 
mises à disposition ou communiquées de manière claire 
et non ambiguë, et en temps utile avant la conclusion du 
contrat, ou avant la prestation du service lorsqu’il n’y a 
pas de contrat écrit. »



46	 P.W. - C.R.I. n° 7 (2009-2010) - jeudi 10 décembre 2009

–	 Adopté.

« Art. 22

Les articles 18 à 21 ne portent pas préjudice aux exi-
gences d’informations supplémentaires applicables aux 
prestataires ayant leur établissement en région de langue 
française. »

–	 Adopté.

CHAPITRE V. – Exigences interdites pour les des-
tinataires

« Art. 23

Les destinataires ne sont pas soumis à des exigences 
restreignant leur droit d’utiliser un service fourni par un 
prestataire ayant son établissement dans un autre État 
membres. Sont notamment visées les exigences suivan-
tes :

1o	 l’obligation d’obtenir une autorisation de l’autorité 
compétente de la Région wallonne ou de l’autorité 
compétente fédérale ou de faire une déclaration 
auprès de celle-ci;

2o	 des limites discriminatoires à l’octroi d’aides finan-
cières au motif que le prestataire est établi dans un 
autre État membre ou pour des raisons liées à l’em-
placement du lieu où le service est fourni.

L’alinéa 1er ne s’applique pas aux régimes d’autorisa-
tion qui s’appliquent également à l’utilisation d’un ser-
vice fourni par un prestataire établi en région de langue 
française. »

–	 Adopté.

« Art. 24

Les destinataires ne sont pas soumis à des exigences 
discriminatoires fondées sur la nationalité ou le lieu de 
résidence.

Les conditions générales d’accès à un service, qui 
sont mises à la disposition du public par le prestataire, ne 
contiennent pas de conditions discriminatoires en raison 
de la nationalité ou du lieu de résidence du destinataire, 
sans que cela ne porte atteinte à la possibilité de prévoir 
des différences dans les conditions d’accès lorsque ces 
conditions sont directement justifiées par des critères 
objectifs. »

–	 Adopté.

CHAPITRE VI. – Règlement des litiges

« Art. 25

Les prestataires fournissent leurs coordonnées, 
notamment une adresse postale, un numéro de télécopie 
ou une adresse électronique ainsi qu’un numéro de télé-
phone, où tous les destinataires, y compris ceux résidant 
dans un autre État membre de l’Union européenne, peu-
vent leur adresser directement une réclamation ou leur 
demander des informations sur le service fourni.

Les prestataires fournissent l’adresse de leur domi-
cile ou de leur siège social si celle-ci ne correspond pas à 
leur adresse habituelle aux fins de correspondance. »

–	 Adopté.

« Art. 26

Les prestataires répondent aux réclamations visées 
à l’article 25 dans les plus brefs délais et font preuve de 
diligence pour trouver une solution satisfaisante. »

–	 Adopté.

« Art. 27

Lorsqu’un code de conduite, une association ou 
un organisme professionnels prévoit le recours à des 
moyens de règlement extrajudiciaire des litiges, les 
prestataires soumis à un tel code ou membre d’une telle 
association, d’un tel organisme sont tenus d’en informer 
le destinataire et d’en faire mention dans tout document 
présentant de manière détaillée leurs services, en indi-
quant les moyens d’accéder à des informations détaillées 
sur les caractéristiques et les conditions d’utilisation de 
ces moyens. »

–	 Adopté.

« Art. 28

Les prestataires sont tenus de prouver le respect 
des exigences prévues aux articles 18 à 21 et 25 à 27 et 
l’exactitude des informations fournies. »

–	 Adopté.

CHAPITRE VII. – Coopération administrative

« Art. 29

§ 1er.  L’autorité compétente de la Région wallonne 
communique, dans la limite de ses compétences, à 
l’autorité compétente d’un autre État membre qui lui en 
fait la demande motivée, toute information pertinente 
dont elle dispose concernant un prestataire et/ou ses 
services. Elle communique les informations demandées 
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concernant notamment l’établissement et la légalité des 
activités prestées.

§ 2. L’autorité compétente de la Région wallonne 
effectue, dans la limite de ses compétences, les vérifi-
cations, inspections, enquêtes concernant un prestataire 
de services ou ses services, qui lui sont demandées par 
l’autorité compétente d’un autre État membre par le 
biais d’une demande motivée.

Elle peut décider des mesures les plus appropriées 
à prendre dans chaque cas d’espèce pour répondre à 
la demande d’une autorité compétente d’un autre État 
membre.

Elle apprécie la nature et l’ampleur des vérifications, 
inspections et enquêtes à mener. »

–	 Adopté.

« Art. 30

§ 1er.  L’autorité compétente de la Région wallonne 
communique, dans la limite de ses compétences, à 
l’autorité compétente d’un autre État membre qui lui 
en fait la demande motivée, les décisions relatives à 
des sanctions disciplinaires ou administratives à carac-
tère professionnel pour autant que celles-ci ne puissent 
plus faire l’objet d’un recours, conformément aux règles 
fixées par les législations ou réglementations particuliè-
res pour une telle transmission.

Elle communique également, dans les limites de ses 
compétences et conformément au Livre  II, Titre  VII, 
Chapitre Ier du Code d’instruction criminelle, les infor-
mations relatives à des sanctions pénales à caractère 
professionnel pour autant que celles-ci ne puissent plus 
faire l’objet d’un recours ainsi que tout jugement coulé 
en force de chose jugée concernant l’insolvabilité au 
sens de l’Annexe A du Règlement CE 1346/2000, ou la 
faillite frauduleuse d’un prestataire. La communication 
mentionne les dispositions légales ou réglementaires 
enfreintes.

§ 2. Dans le respect de la loi du 8  décembre 1992 
relative à la protection de la vie privée à l’égard des trai-
tements de données à caractère personnel et ses arrêtés 
d’exécution, le Gouvernement détermine :

1o	 les données qui sont traitées;

2o	 le mode de collecte des données;

3o	 leur durée de conservation;

4o	 à qui les données sont communiquées;

5o	 les mesures de sécurité du traitement de données.

§ 3. L’autorité compétente de la Région wallonne qui 
communique de telles décisions en informe le presta-
taire. »

–	 Adopté.

« Art. 31

Les informations demandées en application des 
articles 29 et 30 ou les résultats des vérifications, ins-
pections ou enquêtes, sont communiqués, dans les plus 
brefs délais. »

–	 Adopté.

« Art. 32

L’autorité compétente de la Région wallonne qui, 
pour des raisons légales ou pratiques, ne peut faire suite 
à la demande d’informations ou de vérifications, inspec-
tions ou enquêtes, en informe l’autorité compétente de 
l’autre État membre dans les plus brefs délais en indi-
quant les motifs qui s’opposent à la demande. Si après 
notification de ce refus, cette dernière ne peut se rallier 
au point de vue de l’autorité compétente de la Région 
wallonne et qu’aucune solution ne peut être trouvée, ce 
constat est communiqué pour information au coordina-
teur fédéral. »

–	 Adopté.

« Art. 33

L’autorité compétente d’un autre État membre peut 
obtenir un accès aux registres accessibles à l’autorité 
compétente de la Région wallonne et selon les mêmes 
conditions. »

–	 Adopté.

« Art. 34

§ 1er.  L’autorité compétente de la Région wallonne 
qui désire qu’une autorité compétente d’un autre État 
membre lui communique des informations ou procède 
à des vérifications, inspections ou enquêtes concernant 
un prestataire ou ses services, lui adresse à cet effet une 
demande motivée.

§ 2. Si l’autorité compétente de l’autre État membre 
ne satisfait pas à la demande et qu’aucune solution ne 
peut être trouvée, l’autorité compétente de la Région 
wallonne en informe le coordinateur régional et/ou le 
coordinateur fédéral. »

–	 Adopté.

« Art. 35

Les informations échangées ne peuvent être utilisées 
qu’aux fins pour lesquelles elles ont été demandées. »

–	 Adopté.
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« Art. 36

§ 1er.  L’autorité compétente de la Région wallonne 
exerce ses missions de contrôle vis-à-vis des prestataires 
établi en région de langue française y compris lorsque le 
service est presté dans un autre État membre ou a causé 
un dommage dans cet autre État membre.

§ 2. Cette obligation ne s’étend pas :

1o	 au contrôle du respect des exigences spécifiques 
imposées à tout prestataire par l’État membre où le 
service est fourni, sans égard au lieu d’établissement 
du prestataire;

2o	 à l’exercice de contrôles sur le territoire de l’État 
membre où le service est presté. »

–	 Adopté.

« Art. 37

§ 1er.  L’autorité compétente de la Région wallonne 
exerce ses missions de contrôle vis-à-vis des prestataires 
fournissant une activité de service sur le territoire de la 
région de langue française conformément aux articles 15 
et 16 du présent décret.

L’autorité compétente de la Région wallonne :

1o	 prend toutes les mesures nécessaires afin d’assurer 
que le prestataire se conforme aux exigences qui ont 
trait à l’accès à l’activité de service et son exercice;

2o	 procède aux vérifications, inspections et enquêtes 
nécessaires pour contrôler le service fourni.

§ 2. En ce qui concerne les exigences autres que 
celles visées au paragraphe 1er, lorsqu’un prestataire se 
rend temporairement en région de langue française pour 
y fournir un service sans y être établi, l’autorité com-
pétente de la Région wallonne participe au contrôle du 
prestataire conformément aux paragraphes 3 et 4.

§ 3. À la demande de l’État membre d’établissement, 
l’autorité compétente de la Région wallonne sur le terri-
toire de laquelle le service est fourni procède aux vérifi- 
cations, inspections et enquêtes nécessaires au contrôle 
effectif par l’État membre d’établissement. Elles inter-
viennent dans les limites des compétences qui leur sont 
conférées dans leur État membre. Les autorités compé-
tentes peuvent décider des mesures les plus appropriées 
à prendre dans chaque cas individuel pour répondre à la 
demande de l’État membre d’établissement. »

–	 Adopté.

« Art. 38

L’autorité compétente de la Région wallonne ne peut 
procéder à des vérifications, inspections et enquêtes sur 
place que si ces dernières sont non-discriminatoires, ne 
sont pas motivées par le fait qu’il s’agit d’un prestataire 

ayant son établissement dans un autre État membre et 
sont proportionnées. »

–	 Adopté.

« Art. 39

§ 1er.  Lorsque l’autorité compétente de la Région 
wallonne prend connaissance d’un comportement, de 
faits graves et précis ou de circonstances en rapport avec 
un prestataire ou une activité de service, susceptibles de 
causer un préjudice grave pour la santé ou la sécurité des 
personnes ou pour l’environnement, elle en informe, par 
le biais d’un coordinateur d’alerte, les États membres 
et la Commission européenne ainsi que le coordinateur 
régional et/ou le coordinateur fédéral.

§ 2. Lorsqu’une alerte doit être modifiée ou n’est 
plus justifiée, l’autorité compétente en Région wallonne 
en informe par le biais d’un coordinateur d’alerte, la 
Commission européenne et les États membres ainsi que 
le coordinateur régional et/ou le coordinateur fédéral.

§ 3. La procédure décrite ci-dessus s’applique sans 
préjudice des procédures judiciaires. »

–	 Adopté.

« Art. 40

§ 1er.  L’autorité compétente de la Région wallonne 
qui envisage d’adopter des mesures pour assurer la 
sécurité des services prestés sur le territoire de la région 
de langue française en application de l’article 17, § 1er, 
adresse une demande à l’autorité compétente de l’État 
membre d’établissement en fournissant toutes les infor-
mations pertinentes sur le service en cause et les circons-
tances de l’espèce.

§ 2. Après réception de la réponse de l’État membre 
d’établissement ou en l’absence de réponse dans un délai 
raisonnable, l’autorité compétente de la Région wallonne 
communique le cas échéant, son intention d’adopter des 
mesures à la Commission européenne et à l’État membre 
d’établissement, ainsi qu’au coordinateur régional et/ou 
au coordinateur fédéral.

La communication précise :

1o	 les raisons pour lesquelles l’autorité compétente de la 
Région wallonne estime que les mesures proposées 
ou adoptées par l’État membre d’établissement sont 
insuffisantes;

2o	 les raisons pour lesquelles elle estime que les mesu-
res envisagées respectent les conditions prévues à 
l’article 17, § 1er.

§ 3. Les mesures ne peuvent être adoptées que quinze 
jours ouvrables après qu’une notification, conformément 
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au § 2, ait été adressée à l’État membre d’établissement 
et à la Commission européenne.

§ 4. En cas d’urgence, l’autorité compétente de la 
Région wallonne peut déroger aux paragraphes 1er, 2 et 
3. Dans ce cas, les mesures adoptées sont notifiées à la 
Commission européenne et à l’État membre d’établisse-
ment, en indiquant les raisons pour lesquelles l’autorité 
estime qu’il y a urgence.

§ 5. La procédure décrite ci-dessus s’applique sans 
préjudice des procédures judiciaires. »

–	 Adopté.

CHAPITRE VIII. – Entrée en vigueur

« Art. 41

Le présent décret entre en vigueur le 28 décembre 
2009. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

M.  le Président. – Je vous propose de passer à pré-
sent à l’examen des articles du projet de décret modi-
fiant diverses législations en vue de transposer la Direc-
tive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 12 décembre 2006 relative aux services dans le mar-
ché intérieur.

CHAPITRE Ier. – Disposition préliminaire

« Article premier

Le présent décret a pour objet de modifier diverses 
législations afin de transposer partiellement la Direc-
tive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 12 décembre 2006 relative aux services dans le mar-
ché intérieur. »

–	 Adopté.

CHAPITRE II. – Modifications apportées au décret 
du 27 mai 2004 relatif aux Agences-Conseil en écono-
mie sociale

« Art. 2

Dans l’article 2 du décret du 27 mai 2004 relatif aux 
Agences-Conseil en économie sociale, les mots « en 
bénéficiant des subventions visées au Chapitre III » sont 
insérés entre les mots « ne peut être exercée » et les mots 
« sans disposer d’un agrément préalable ». »

–	 Adopté.

« Art. 3

L’article 2 du même décret est complété par les ali-
néas suivants :

« Pour remplir les conditions visées à l’alinéa  1er, 
l’agence qui ne dispose pas d’un siège social en Région 
wallonne doit, selon la procédure fixée par le Gouverne-
ment, si elle a son siège social ou son immatriculation à 
la Banque-Carrefour des Entreprises comme personne 
physique ou comme personne morale, soit en Région 
de Bruxelles-Capitale, soit en Région flamande, soit en 
Communauté germanophone, démontrer qu’elle répond, 
au sein de sa Région ou de sa Communauté, à des condi-
tions d’agrément équivalentes à celles déterminées par 
le présent décret.

Pour remplir les conditions visées à l’alinéa  1er, 
l’agence qui a son siège social à l’étranger et au sein de 
l’Espace économique européen doit, selon la procédure 
fixée par le Gouvernement, démontrer qu’elle répond 
dans son pays à des conditions d’agrément équivalentes 
à celles déterminées par le présent décret et ce, sans dis-
crimination directe ou indirecte fondée sur l’État dont 
provient l’agence qui sollicite un agrément.

Pour remplir les conditions visées à l’alinéa  1er, 
l’agence qui a son siège social à l’étranger et en dehors 
de l’Espace économique européen doit, selon la procé-
dure fixée par le Gouvernement, satisfaire aux conditions 
d’agrément déterminées par le présent décret et apporter 
la preuve qu’elle preste le même type de services dans 
son pays d’origine et ce, sans discrimination directe ou 
indirecte fondée sur l’État dont provient l’agence qui 
sollicite un agrément. ». »

–	 Adopté.

CHAPITRE III.  –  Modifications apportées au 
décret du 14 décembre 2006 relatif à l’agrément et au 
subventionnement des « Initiatives de développement 
de l’emploi dans le secteur des services de proximité à 
finalité sociale », en abrégé : « IDESS »

« Art. 4

Dans l’article 2, alinéa 1er, du décret du 14 décem-
bre 2006 relatif à l’agrément et au subventionnement 
des « Initiatives de développement de l’emploi dans le 
secteur des services de proximité à finalité sociale », 
en abrégé : « I », les mots « et aux fins de bénéficier des 
subventions visées au Chapitre  III » sont insérés entre 
les mots « aux conditions du présent décret » et les mots 
« agréer l’IDESS ». » 

–	 Adopté.
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« Art. 5

Dans l’alinéa  2 de l’article  2 du même décret, les 
mots « en vue de faire bénéficier l’IDESS des subven-
tions visées au Chapitre III » sont insérés entre les mots 
« être agréées » et les mots « en tenant compte ». »

–	 Adopté.

« Art. 6

L’article 2 du même décret est complété par les ali-
néas suivants :

« Pour remplir les conditions d’agrément visées à 
l’alinéa 1er, l’IDESS qui ne dispose pas d’un siège social 
en Région wallonne doit, selon la procédure fixée par le 
Gouvernement, si elle a son siège social ou son immatri-
culation à la Banque-Carrefour des Entreprises comme 
personne physique ou comme personne morale, soit en 
Région de Bruxelles-Capitale, soit en Région flamande, 
soit en Communauté germanophone, démontrer qu’elle 
répond, au sein de sa Région ou de sa Communauté, à 
des conditions d’agrément équivalentes à celles détermi-
nées par le présent décret.

Pour remplir les conditions visées à l’alinéa  1er, 
l’IDESS qui a son siège social à l’étranger et au sein de 
l’Espace économique européen doit, selon la procédure 
fixée par le Gouvernement, démontrer qu’elle répond 
dans son pays à des conditions d’agrément équivalentes 
à celles déterminées par le présent décret et ce, sans dis-
crimination directe ou indirecte fondée sur l’État dont 
provient l’IDESS qui sollicite un agrément.

Pour remplir les conditions visées à l’alinéa  1er, 
l’IDESS qui a son siège social à l’étranger et en dehors 
de l’Espace économique européen doit, selon la procé-
dure fixée par le Gouvernement, satisfaire aux conditions 
d’agrément déterminées par le présent décret et apporter 
la preuve qu’elle preste le même type de services dans 
son pays d’origine et ce, sans discrimination directe ou 
indirecte fondée sur l’État dont provient l’IDESS qui 
sollicite un agrément. ». »

–	 Adopté.

« Art. 7

À l’article 12, alinéa 1er du même décret, les mots 
« agréée à cette fin » sont insérés entre les mots « à 
l’IDESS » et les mots « aux conditions ». »

–	 Adopté.

« Art. 8

Dans l’alinéa 1er de l’article 13 du même décret, les 
mots « agréée à cette fin » sont insérés entre les mots « à 
l’IDESS » et les mots « une aide ». »

–	 Adopté.

CHAPITRE IV.  –  Modifications apportées au 
décret du 15  juillet 2008 relatif au soutien à la créa-
tion d’activités au travers des bourses de préactivité et 
au soutien à l’innovation des entreprises au moyen de 
bourses innovation

« Art. 9

L’article 7 du décret du 15 juillet 2008 relatif au sou-
tien à la création d’activités au travers des bourses de 
préactivité et au soutien à l’innovation des entreprises au 
moyen de bourses innovation est remplacé comme suit :

« Art. 7. Toute personne qui se verra octroyer une 
bourse pourra être accompagnée.

L’accompagnement devra être effectué par une struc-
ture ou une personne agréée par l’Agence de stimulation 
économique. Cet agrément a pour objet de permettre à la 
personne accompagnée de rémunérer, par le biais de la 
bourse visée au Chapitre II, les structures ou personnes 
qui l’accompagnent.

Le Gouvernement définit l’accompagnement et 
détermine les critères d’agrément et la procédure d’agré-
ment de ces structures et personnes.

Pour remplir les critères d’agrément visées à l’ali-
néa 2, la structure ou la personne qui ne dispose pas d’un 
siège social en Région wallonne doit, selon la procédure 
fixée par le Gouvernement, si elle a son siège social ou 
son immatriculation à la Banque-Carrefour des Entre-
prises comme personne physique ou comme personne 
morale, soit en Région de Bruxelles-Capitale, soit en 
Région flamande, soit en Communauté germanophone, 
démontrer qu’elle répond, au sein de sa Région ou de 
sa Communauté, à des critères d’agrément équivalents à 
ceux déterminées par ou en vertu du présent décret.

Pour remplir les conditions visées à l’alinéa  2, la 
structure ou la personne qui a son siège social à l’étran-
ger et au sein de l’Espace économique européen doit, 
selon la procédure fixée par le Gouvernement, démontrer 
qu’elle répond dans son pays à des critères d’agrément 
équivalents à ceux déterminés par ou en vertu du présent 
décret et ce, sans discrimination directe ou indirecte fon-
dée sur l’État dont provient la structure ou la personne 
qui sollicite un agrément.

Pour remplir les conditions visées à l’alinéa  2, la 
structure ou la personne qui a son siège social à l’étran-
ger et en dehors de l’Espace économique européen doit, 
selon la procédure fixée par le Gouvernement, satisfaire 
aux critères d’agrément déterminés par ou en vertu du 
présent décret et apporter la preuve qu’elle preste le 
même type de services dans son pays d’origine et ce, 
sans discrimination directe ou indirecte fondée sur l’État 
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dont provient la structure ou la personne qui sollicite un 
agrément. ». »

–	 Adopté.

CHAPITRE V. – Modifications apportées au décret 
du 11  mars 2004 relatif aux incitants régionaux en 
faveur des petites et moyennes entreprises

« Art. 10

L’article 9, § 2, du décret du 11 mars 2004 relatif aux 
incitants régionaux en faveur des petites et moyennes 
entreprises est complété par les alinéas suivants :

« Cet agréation est uniquement destinée à garantir 
l’octroi de l’incitant financier visé au paragraphe 1er qui 
doit permettre à l’entreprise de rémunérer les services 
de conseil.

Pour remplir les conditions d’agréation prévues par 
ou en vertu du présent décret, le conseil qui ne dispose 
pas d’un siège social en Région wallonne doit, selon la 
procédure fixée par le Gouvernement, si il a son siège 
social ou son immatriculation à la Banque-Carrefour 
des Entreprises comme personne physique ou comme 
personne morale, soit en Région de Bruxelles-Capitale, 
soit en Région flamande, soit en Communauté germano-
phone, démontrer qu’elle répond, au sein de sa Région 
ou de sa Communauté, à des conditions d’agréation 
équivalentes à celles déterminées par ou en vertu du pré-
sent décret.

Pour remplir les conditions d’agréation prévues par 
ou en vertu du présent décret, le conseil qui a son siège 
social à l’étranger et au sein de l’Espace économique 
européen doit, selon la procédure fixée par le Gouverne-
ment, démontrer qu’il répond dans son pays à des condi-
tions d’agréation équivalentes à celles déterminées par 
ou en vertu du présent décret et ce, sans discrimination 
directe ou indirecte fondée sur l’État dont provient le 
conseil qui sollicite une agréation.

Pour remplir les conditions d’agréation prévues par 
ou en vertu du présent décret, le conseil qui a son siège 
social à l’étranger et en dehors de l’Espace économique 
européen doit, selon la procédure fixée par le Gouverne-
ment, satisfaire aux conditions d’agréation déterminées 
par ou en vertu du présent décret et apporter la preuve 
qu’il preste le même type de services dans son pays 
d’origine et ce, sans discrimination directe ou indirecte 
fondée sur l’État dont provient le conseil a structure qui 
sollicite une agréation. ». »

–	 Adopté.

CHAPITRE VI. – Entrée en vigueur

« Art. 11

Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur du 
présent décret et au plus tard le 28 décembre 2009. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet le décret.

M.  le Président. – Je vous propose de passer à pré-
sent à l’examen des articles du projet de décret modi-
fiant diverses législations relatives aux matières visées 
à l’article 138 de la Constitution en vue de transposer 
la Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans 
le marché intérieur.

CHAPITRE Ier. – Disposition préliminaire

« Article premier

Le présent décret règle, en application de l’arti-
cle 138 de la Constitution des matières visées aux arti-
cles 127, § 1er et 128, § 1er, de celle-ci.

Il a pour objet de modifier diverses législations afin 
de transposer partiellement la Directive 2006/123/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 
relative aux services dans le marché intérieur. »

–	 Adopté.

CHAPITRE II. – Modification apportée au décret 
du 7  juillet 1994 concernant l’agrément des institu-
tions pratiquant la médiation de dettes

« Art. 2

§ 1er.  Les articles 6 et 9 du décret du 7 juillet 1994 
concernant l’agrément des institutions de médiation de 
dettes sont abrogés. »

–	 Adopté.

« Art. 3

L’article 8 du même décret est remplacé par la dis-
position suivante :

« Art. 8. Les institutions privées et les institutions 
publiques agréées autre que les centres publics d’action 
sociale et les associations de centres d’action sociale 
visées au Chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale, ne peuvent 
réclamer aucune rétribution ni indemnité, sous quelque 
dénomination que ce soit. ». »
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–	 Adopté.

CHAPITRE III.  –  Modifications apportées au 
décret du 19 décembre 2002 relatif aux chèques-for-
mation à la création d’entreprise

« Art. 4

À l’article 3, § 1er, du décret du 19 décembre 2002 
relatif aux chèques-formation à la création d’entreprise 
les mots « pour pouvoir être rétribué pour ses services par 
le biais de chèques » sont insérés entre les mots « opéra-
teur de formation agréé » et les mots « tel que défini ». »

–	 Adopté.

« Art. 5

Dans l’article 4, alinéa 2, du même décret, les mots 
« pour pouvoir être rétribués pour leurs services par le 
biais de chèques » sont insérés entre les mots « opéra-
teurs de formation agréés » et les mots « auprès des por-
teurs de projet ». »

–	 Adopté.

« Art. 6

Dans l’article 5, § 1er, alinéa 3, § 2, alinéa 1er et § 3, 
alinéa 1er, du même décret, le mot « agréé » est remplacé 
par les mots « agréé pour pouvoir être rétribué pour ses 
services par le biais de chèques ». »

–	 Adopté.

« Art. 7

Dans l’article  6, alinéas  1er et 2, du même décret, 
le mot « agréé » est remplacé par les mots « agréé pour 
pouvoir être rétribué pour ses services par le biais de 
chèques ». »

–	 Adopté.

« Art. 8

Dans de l’article  7, alinéa  1er, du même décret, le 
mot « agréé » est remplacé par les mots « agréé pour 
pouvoir être rétribué pour ses services par le biais de 
chèques ». »

–	 Adopté.

« Art. 9

Dans l’article 9, alinéa 1er, du même décret, modifié 
par le décret du 6 novembre 2008, le mot « agréées » est 
remplacé par les mots « agréées pour pouvoir être rétri-
buées pour ses services par le biais de chèques ». »

–	 Adopté.

« Art. 10

Dans le même décret, il est inséré un article 14bis 
libellé comme suit :

« Art. 14bis. Pour remplir les conditions d’agrément 
prévues par ou vertu du présent, l’opérateur de formation 
qui ne dispose pas d’un siège social en Région wallonne 
doit, selon la procédure fixée par le Gouvernement, si il 
a son siège social ou son immatriculation à la Banque-
Carrefour des Entreprises comme personne physique ou 
comme personne morale, soit en Région de Bruxelles-
Capitale, soit en Région flamande, soit en Communauté 
germanophone, démontrer qu’il répond, au sein de sa 
Région ou de sa Communauté, à des conditions d’agré-
ment équivalentes à celles déterminées par ou en vertu 
du présent décret.

Pour remplir les conditions d’agrément prévues par 
ou vertu du présent, l’opérateur de formation qui a son 
siège social à l’étranger et au sein de l’Espace économi-
que européen doit, selon la procédure fixée par le Gou-
vernement, démontrer qu’il répond dans son pays à des 
conditions d’agrément équivalentes à celles déterminées 
par ou en vertu du présent décret et ce, sans discrimina-
tion directe ou indirecte fondée sur l’État dont provient 
l’opérateur de formation qui sollicite un agrément.

Pour remplir les conditions d’agrément prévues par 
ou vertu du présent, l’opérateur de formation qui a son 
siège social à l’étranger et en dehors de l’Espace éco-
nomique européen doit, selon la procédure fixée par le 
Gouvernement, satisfaire aux conditions d’agrément 
déterminées par ou en vertu du présent décret et appor-
ter la preuve qu’il preste le même type de services dans 
son pays d’origine et ce, sans discrimination directe ou 
indirecte fondée sur l’État dont provient l’opérateur de 
formation qui sollicite un agrément. ». »

–	 Adopté.

CHAPITRE IV. – Modification apportée au décret 
du 10  avril 2003 relatif aux incitants financiers à la 
formation des travailleurs occupés par les entreprises

« Art. 11

Dans l’article 2, § 1er, 7o, du décret du 10 avril 2003 
relatif aux incitants financiers à la formation des tra-
vailleurs occupés par les entreprises, modifié par le 
décret du 14 juin 2007, le mot « agréé » est remplacé par 
les mots « agréé pour pouvoir être rétribué pour ses ser-
vices par le biais de chèques-formation ». »

–	 Adopté.

« Art. 12



	 P.W. - C.R.I. n° 7 (2009-2010) - jeudi 10 décembre 2009� 53

Dans l’article 5, alinéa 2, du même décret, modifié 
par le décret du 14  juin 2007, les mots « pour pouvoir 
être rétribuées pour leurs services par le biais de chè-
ques-formation » sont insérés entre les mots « opérateurs 
de formation » et les mots « ne peuvent bénéficier ». »

–	 Adopté.

« Art. 13

Dans l’article 8, § 2, alinéa 1er et § 3, du même décret, 
le mot « agréé » est remplacé par les mots « agréé pour 
pouvoir être rétribué pour ses services par le biais de 
chèques-formation ». »

–	 Adopté.

« Art. 14

Le liminaire de l’article 10 du même décret est rem-
placé comme suit :

« Art. 10. Le Gouvernement agréé l’opérateur de for-
mation qui désire dispenser une formation dans le cadre 
du présent décret et être rétribué par le biais de chèques-
formation et qui remplit les conditions suivantes : ». »

–	 Adopté.

« Art. 15

Dans le même décret, il est inséré un article 13bis 
libellé comme suit :

« Art. 13bis. Pour remplir les conditions d’agrément 
prévues par ou vertu du présent, l’opérateur de formation 
qui ne dispose pas d’un siège social en Région wallonne 
doit, selon la procédure fixée par le Gouvernement, si il 
a son siège social ou son immatriculation à la Banque-
Carrefour des Entreprises comme personne physique ou 
comme personne morale, soit en Région de Bruxelles-
Capitale, soit en Région flamande, soit en Communauté 
germanophone, démontrer qu’il répond, au sein de sa 
Région ou de sa Communauté, à des conditions d’agré-
ment équivalentes à celles déterminées par ou en vertu 
du présent décret.

Pour remplir les conditions d’agrément prévues par 
ou vertu du présent, l’opérateur de formation qui a son 
siège social à l’étranger et au sein de l’Espace économi-
que européen doit, selon la procédure fixée par le Gou-
vernement, démontrer qu’il répond dans son pays à des 
conditions d’agrément équivalentes à celles déterminées 
par ou en vertu du présent décret et ce, sans discrimina-
tion directe ou indirecte fondée sur l’État dont provient 
l’opérateur de formation qui sollicite un agrément.

Pour remplir les conditions d’agrément prévues par 
ou vertu du présent, l’opérateur de formation qui a son 
siège social à l’étranger et en dehors de l’Espace éco-

nomique européen doit, selon la procédure fixée par le 
Gouvernement, satisfaire aux conditions d’agrément 
déterminées par ou en vertu du présent décret et appor-
ter la preuve qu’il preste le même type de services dans 
son pays d’origine et ce, sans discrimination directe ou 
indirecte fondée sur l’État dont provient l’opérateur de 
formation qui sollicite un agrément. ». »

–	 Adopté.

CHAPITRE V. – Modification apportée au décret 
du 12 juillet 2001 relatif à la formation professionnelle 
dans l’agriculture

« Art. 16

Dans le liminaire de l’article  5, § 1er, décret du 
12 juillet 2001 relatif à la formation professionnelle dans 
l’agriculture, les mots « afin de bénéficier de subventions 
permettent de prendre en charge le paiement des rému-
nérations, honoraires et indemnités des formateurs et des 
conférenciers, ainsi que des indemnités pour les partici-
pants aux activités de formation » sont insérés entre les 
mots « Pour être agréés » et les mots « les centres de for-
mation professionnelle ». »

–	 Adopté.

« Art. 17

Le liminaire de l’article 7, § 1er, du même décret est 
remplacé comme suit :

« Art. 7. § 1er. Afin de bénéficier des subventions 
visées au paragraphe  2, les associations d’amateurs 
visées à l’article  4 doivent respecter les conditions 
d’agrément suivantes : ». »

–	 Adopté.

« Art. 18

Dans le même décret, il est inséré un article  7bis 
libellé comme suit :

« Art. 7bis. Pour remplir les conditions d’agrément 
prévues par ou vertu du présent, l’opérateur de formation 
qui ne dispose pas d’un siège social en Région wallonne 
doit, selon la procédure fixée par le Gouvernement, si il 
a son siège social ou son immatriculation à la Banque-
Carrefour des Entreprises comme personne physique ou 
comme personne morale, soit en Région de Bruxelles-
Capitale, soit en Région flamande, soit en Communauté 
germanophone, démontrer qu’il répond, au sein de sa 
Région ou de sa Communauté, à des conditions d’agré-
ment équivalentes à celles déterminées par ou en vertu 
du présent décret.

Pour remplir les conditions d’agrément prévues par 
ou vertu du présent, l’opérateur de formation qui a son 
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siège social à l’étranger et au sein de l’Espace économi-
que européen doit, selon la procédure fixée par le Gou-
vernement, démontrer qu’il répond dans son pays à des 
conditions d’agrément équivalentes à celles déterminées 
par ou en vertu du présent décret et ce, sans discrimina-
tion directe ou indirecte fondée sur l’État dont provient 
l’opérateur de formation qui sollicite un agrément.

Pour remplir les conditions d’agrément prévues par 
ou vertu du présent, l’opérateur de formation qui a son 
siège social à l’étranger et en dehors de l’Espace éco-
nomique européen doit, selon la procédure fixée par le 
Gouvernement, satisfaire aux conditions d’agrément 
déterminées par ou en vertu du présent décret et appor-
ter la preuve qu’il preste le même type de services dans 
son pays d’origine et ce, sans discrimination directe ou 
indirecte fondée sur l’État dont provient l’opérateur de 
formation qui sollicite un agrément. ». »

–	 Adopté.

CHAPITRE VI. – Entrée en vigueur

« Art. 19

Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur du 
présent décret et au plus tard le 28 décembre 2009. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de suspendre nos travaux jusque 
14 heures 30.

–	 La séance est suspendue à 12 heures 39 minutes.

–	 La séance est reprise à 14 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Conformément à l’article 72 
du Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité 
ont lieu en ce début de séance.

QUESTION 
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LES FOUILLES À LA CATHÉDRALE 

DE TOURNAI »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Senesael à M. Lutgen, Minis-
tre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les 
fouilles à la Cathédrale de Tournai ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M.  Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, vous êtes 
venu récemment en visite dans notre très belle ville de 
Tournai, Capitale de la Wallonie picarde, voir son joyau, 
la Cathédrale classée au patrimoine de l’UNESCO et y 
faire quelques annonces, bien légitimes d’ailleurs. Vous 
n’êtes pas sans savoir, Monsieur le Ministre, qu’un 
comité de pilotage a été mis en place depuis 2007 qui 
regroupe les différents intervenants dans cet important 
dossier pour la région, et la Région wallonne aussi, que 
sont la province du Hainaut qui est propriétaire du bien, 
la ville de Tournai, l’intercommunale IDETA, respon-
sable du développement touristique, les services des 
Ministres concernés et vous, tout particulièrement, ainsi 
que votre administration. Je pense pouvoir dire que ce 
comité de pilotage fonctionne vraiment à la satisfaction 
générale de l’ensemble des intervenants et des partici-
pants.

Je suis très préoccupé par ce dossier, si ce n’est pré-
occupé, en tout cas très intéressé puisque antérieurement, 
j’ai été conseiller pour la matière du patrimoine chez vos 
différents prédécesseurs que sont Messieurs les Minis-
tres Bodson, Collignon, Van Cauwenberghe, ou Daer-
den. J’ai donc initié les balbutiements du dossier que 
vous êtes amené à gérer. On a été quelque peu étonné 
de l’annonce que vous avez faite parce que ce comité 
de pilotage a toujours travaillé en parfaite concertation, 
en osmose avec les différents participants, je viens de 
le dire. Je crois que cette concertation, cette valorisa-
tion mutuelle des intervenants a permis de décrocher pas 
mal d’interventions européennes et aussi régionales dont 
vous assumez pour le moment la viabilité.

Monsieur le Ministre, on sait que les fouilles où 
qu’elles se situent et quelles qu’elles soient posent tou-
jours des problèmes et qu’elles ont rarement l’opportu-
nité de faire l’unanimité quant à leur poursuite et à leur 
valorisation.

Monsieur le Ministre, votre annonce était là, elle 
n’a pas fait l’objet d’une concertation, me semble-t-il, 
au sein du comité de pilotage. Pourriez-vous nous dire 
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quels sont les éléments qui ont amené à la décision que 
vous avez prise ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Monsieur le Député, je me réjouis du 
fait que vous soyez positivement surpris, puisque cela 
fait près de 10 ans maintenant qu’aucune décision n’était 
prise quant à la réalité de la valorisation des fouilles qui 
sont importantes, qui sont de qualité d’ailleurs, mises en 
œuvre sous la houlette du professeur Brulet qui est un 
excellent expert en la matière.

Vous vous interrogez sur l’absence de concertation. 
Mon Dieu, c’est horrible, Monsieur le Ministre, vous 
avez oublié de vous concerter essentiellement avec la 
province, j’ai lu les déclarations du Député provincial. Je 
dois vous dire que je suis un peu étonné puisque, étonne-
ment pour étonnement, en 2004, la province du Hainaut 
a pris la décision de dire : il faut absolument valoriser 
les fouilles. J’ai fouillé dans les archives des uns et des 
autres, j’ai consulté les différents PV et d’autres docu-
ments et la province s’est prononcée favorablement en 
2004 pour qu’on puisse valoriser l’ensemble des fouilles 
sur le site de la Cathédrale de Tournai.

Deuxième élément, le 28 octobre dernier, les repré-
sentants de mon administration ont dit, lors de la réu-
nion de certification du patrimoine, très clairement mon 
intention de valoriser le travail des fouilles à l’intérieur 
de la Cathédrale.

À deux occasions, en 2004, je peux comprendre 
que pour certains la mémoire ne revienne pas aussi 
rapidement comme on pourrait l’espérer, mais aussi, le 
28 octobre dernier, j’ai fait transmettre effectivement la 
réalité de mon intention.

Je passe à l’action maintenant puisqu’au travers de 
cette valorisation, tout le travail qui a été réalisé, par les 
archéologues, par l’ensemble des experts, par le Pro-
fesseur Brulet par rapport à ce voyage au travers des 
siècles grâce à ces fouilles, vous connaissez le dossier 
et la réalité des différentes bâtisses, églises et autres 
implantations qui ont été érigées au travers des siècles, 
il me paraît important de pouvoir valoriser cela sur le 
plan pédagogique. Une enveloppe de 500.000 euros a 
été réservée pour ce faire. On va aménager l’ensemble 
de l’endroit pour qu’il soit visitable, qu’on puisse le 
valoriser pour les écoles, pour les enfants de Tournai, 
mais aussi de toute la Région wallonne et pour pouvoir 
expliquer concrètement la réalité de notre histoire au 
travers de ces fouilles à Tournai. Je crois que c’est une 
belle façon aussi de valoriser ce travail, ce n’est pas tous 
les jours qu’on a l’occasion de valoriser aussi bien des 
fouilles puisque souvent, on les recouvre simplement de 

sable, on prend quelques photos avant, et puis on décrit 
ce qui s’est passé.

Je sais que vous vivez ce dossier de très près. Dans 
quelques années, nous pourrons, ensemble, et il serait 
peut-être intéressant d’inviter le Parlement, à venir visi-
ter les traces de notre histoire, de notre identité aussi qui 
se trouve sous la Cathédrale.

Je m’en réjouis et je vous remercie de votre inter-
vention.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour ces éléments de réponse, j’en prends acte.

Dans le cadre d’une question d’actualité avec le 
nombre de secondes qu’il me reste, il est difficile de pou-
voir intervenir, mais je souhaite le faire. Je prends bonne 
note qu’une enveloppe budgétaire de 500.000 euros est 
réservée, mais cet argent était déjà prévu dans le budget, 
je pense que cela pourrait ou pourra poser des problè-
mes dans le suivi des décisions prises et donc, si vous le 
permettez, Monsieur le Ministre, je reviendrai en janvier 
pour faire le point avec vous sur ce dossier. Je crois que 
ce serait une bonne chose.

QUESTION 
DE M. ONKELINX À Mme TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION 
SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, 

SUR 
« LA SITUATION DES SERVICES D’AIDE 

AUX FAMILLES ET AUX PERSONNES ÂGÉES » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M.  Onkelinx à Mme  Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité 
des chances, sur « la situation des services d’aide aux 
familles et aux personnes âgées ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. O nkelinx (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, Madame, Messieurs les 
Ministres, je pose une question d’actualité aujourd’hui 
qui fait suite à un article de La Libre Belgique du 
21 octobre. Il est vrai qu’on pourrait croire que ce n’est 
pas d’actualité, mais je vais après développer le sujet et 
vous dire pourquoi, cela est d’actualité.

Madame Milquet, non pas sous sa casquette de Pré-
sidente du cdH, mais sous sa casquette de Ministre de 
l’Emploi veut développer des titres-services sociaux à 
l’usage des publics fragilisés, comme les familles mono-
parentales ou encore les personnes âgées, les personnes 
qui ont un revenu garanti.
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Vous savez que cela pose problème, parce qu’en 
Région wallonne cette compétence vous incombe avec 
le service d’aide aux familles et aux personnes âgées. 
Le problème est que cette mesure pourrait faire concur-
rence, d’autant plus que le secteur des aides familiales et 
de seniors est inquiet parce que cette concurrence peut 
les fragiliser eux aussi, alors que ces fédérations d’aide 
aux familles, aux personnes âgées sont composées de 
professionnels, qui sont dûment qualifiés pour ce travail 
très particulier de l’aide sociale.

On le sait, les aides ménagères n’ont pas ces forma-
tions. Entre vos compétences et les compétences fédéra-
les, il y a un vrai problème. En Région wallonne, c’est 
vous qui êtes en charge de ce type d’aide et donc, il me 
semble que cela doit dépasser uniquement la probléma-
tique de l’emploi, s’il y a vraiment un problème de com-
pétence de ce personnel, et de compétence de la Région 
wallonne.

Je vous demande évidemment une réaction face à 
l’État fédéral, en disant que son champ de compétence 
est le vôtre, c’est la première chose et une concertation 
entre les fédérations de titres-services et d’aides ména-
gères et les fédérations d’aides familiales et d’aide aux 
personnes âgées pour délimiter vraiment ce que chacun 
doit faire.

J’en viens maintenant à l’urgence. C’est urgent parce 
qu’un projet d’arrêté royal a été déposé sur le bureau 
du Secrétaire d’État à l’Intégration sociale et à la Lutte 
contre la pauvreté, M. Courard et voilà pourquoi, il faut 
vraiment se dépêcher avant que cela n’aille trop vite et 
trop loin.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme la Minis-
tre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Monsieur le Député, 
je vous remercie bien sûr d’aborder la question des ser-
vices d’aide aux familles et d’aide aux personnes âgées. 
La première réflexion qui me vient à l’esprit, c’est déjà 
de bien faire la distinction entre deux métiers : vous avez 
d’une part, les métiers d’aide familiale, d’autre part, et 
bien distinctement, le métier d’aide ménagère. Ces deux 
métiers sont souvent confondus. Or, il faut savoir que 
le métier d’aide familiale est vieux de plus de 50 ans, 
qu’il a progressé et qu’il s’est structuré, que le secteur 
s’est organisé et que nous avons aujourd’hui des profes-
sionnels qui exercent ce métier d’aide familiale avec une 
formation extrêmement spécifique et un rôle multiple.

À côté des tâches ménagères, il y a un rôle extrême-
ment spécifique à jouer, en termes relationnels avec les 
bénéficiaires du service, en termes d’aide aussi éducative 
et d’aides sociales. Fondamentalement, vous savez qu’il 
y a derrière, des équipes à la fois d’assistants sociaux et 
parfois même de psychologues pour aider dans certaines 

situations que connaissent certains publics extrêmement 
fragilisés.

Par rapport à la distinction de ces deux métiers, il 
est un fait que le nouveau projet introduit par Mme la 
Ministre fédérale de l’Emploi crée des difficultés. Vous 
devez savoir que par rapport à nos compétences, en 
Région wallonne, en termes de chiffres, c’est tout de 
même plus de 90  services agréés d’aide aux familles, 
plus de 10  millions d’heures prestées et c’est tout un 
public fragilisé qui ne demande qu’à ce qu’on réponde 
à ses attentes.

Le projet de titres-services sociaux a été extrême-
ment critiqué et cela depuis le début, non seulement par 
les travailleurs, mais aussi par les employeurs du secteur 
de l’aide aux familles et de l’aide aux personnes âgées. 
C’est pourquoi de multiples concertations ont déjà eu 
lieu au niveau fédéral. Le projet a été amendé, d’une 
part pour limiter la contribution de ces titres-sociaux 
aux entreprises spécifiquement agréées, ainsi que pour 
limiter leur distribution à travers les services spécialisés 
que sont les CPAS, qui eux seuls sont à même de juger 
finalement de l’état du public et du public cible.

Le projet induit une autre difficulté. Il sème la confu-
sion entre les métiers, que je viens d’expliquer : aide 
familiale d’un côté, aide ménagère de l’autre, mais il 
induit encore une difficulté d’ordre financier. On a l’im-
pression que le titre-service social devrait servir évidem-
ment, comme il est dit d’ailleurs dans les textes, à un 
public extrêmement fragilisé. Or, on sait que face aux 
besoins du public fragilisé, seuls les professionnels peu-
vent répondre, c’est-à-dire, les aides familiales et non 
pas les aides ménagères.

Devant les difficultés liées à l’adéquation de la 
réponse par rapport au public, devant ces difficultés par 
rapport au financement, devant toutes les difficultés qui 
reviennent du secteur lui-même, il est clair que des négo-
ciations, devront encore avoir lieu, notamment, à notre 
niveau de compétence. C’est la raison pour laquelle je 
vais rencontrer tout prochainement le secteur afin de 
pouvoir aller plus loin dans la réflexion. Il est d’ailleurs 
clairement prévu dans la Déclaration de politique régio-
nale de soutenir et de renforcer ces services d’aide aux 
familles et aux personnes âgées.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Onkelinx.

M. O nkelinx (PS). – Je ne vais pas être beaucoup 
trop long. Je remercie Mme la Ministre et évidemment, 
je reviendrai au sujet dans le cadre d’une interpellation 
ou d’une question orale. Je vais attendre un peu, voir où 
en est la concertation entre autres, entre les fédérations, 
mais aussi avec l’État fédéral.

Je retiens le sujet et j’y reviendrai prochainement, 
mais je suis quand même content de la réponse que vous 
me donnez. Je vais pouvoir diffuser cette réponse pour 
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dire aux associations actives dans le secteur, finalement, 
d’être confiantes parce que je vous le dis, cette concur-
rence, entre les uns et les autres ne va pas créer de l’em-
ploi, elle va simplement modifier du bon emploi en de 
l’emploi moins bon, parce que d’un côté, il y a tous ces 
professionnels qui sont formés et de l’autre côté, il pour-
rait y avoir des personnes qui ne le sont pas.

QUESTION 
DE M. SENESAEL 

À M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
« LA VOLONTÉ EXPRIMÉE 

PAR LE GOUVERNEMENT FLAMAND 
DE RÉGIONALISER LA POLITIQUE 

CLIMATIQUE « 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M.  Senesael à M.  Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « la 
volonté exprimée par le Gouvernement flamand de 
régionaliser la politique climatique ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M.  Senesael (PS). – Monsieur le Ministre-Président, 
Sommet de Copenhague oblige, Mme Joke Schauvliege, 
Ministre flamande de l’Environnement, s’est prononcée 
dans la presse voici quelques jours quant à la répartition, 
pour elle, nécessaire, souhaitable, voire indispensable, 
entre l’État fédéral et les Régions des instruments res-
ponsables de la politique climatique pour, nous dit-elle, 
que cette politique climatique soit plus efficace encore, 
c’est une nouvelle forme de régionalisation qu’elle 
appelle de ses vœux. Elle nous dit que seuls restent de 
compétence fédérale la fiscalité et certains instruments 
de mesure et que pour atteindre l’objectif que s’est fixé 
l’Europe pour 2020, à savoir la réduction des émissions 
de CO2 

de 30 % au lieu de 20 %, ce qui avait été convenu 
auparavant, elle nous dit que ce ne sera pas l’État fédéral 
qui pourra atteindre cet objectif, mais seules les Régions 
pourront y parvenir.

Elle nous explique également, dans cette coupure 
de presse, comment les Régions seraient ou seront plus 
efficaces pour une meilleure redistribution de ces instru-
ments au profit d’une efficacité climatique globale.

Monsieur le Ministre-Président, partagez-vous les 
propos de Mme Schauvliege ? Quels sont les éléments 
qui prévalent quant à la position du Gouvernement face 
à cette proposition flamande ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre-Président Demotte.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Mesdames et Messieurs les Parlementaires, il 

est clair pour nous que la question du climat n’est pas 
une question qui se limite à des territoires ou même à des 
institutions. Alors même où sonne aujourd’hui l’alerte à 
Copenhague, qui imagine que nous allons régler exclu-
sivement à l’échelon de communes, de quartiers, pour-
quoi pas de maisons privées, le débat sur les émissions 
de CO2 

et la problématique climatique ?

Quelle est la réalité ? Nous avons des compétences 
qui sont des compétences immédiatement exercées par 
les Régions. Ces compétences doivent être mobilisées 
dans le but de rencontrer les objectifs communs. Ces 
objectifs communs se négocient où ? D’abord, dans un 
État comme le nôtre, à l’échelon fédéral où nous devons 
articuler nos positions. Il y a une commission ad hoc qui 
traite de ces questions climatiques dans laquelle une pré-
sidence est organisée de manière à alterner l’ensemble 
des acteurs, c’est notre Ministre Philippe Henry qui en 
occupe aujourd’hui la présidence et nous pensons qu’il 
est bon qu’il y ait des lieux de coordination de cette 
nature.

Deuxième élément, il nous faut ensuite agréger 
les positions des États Nations pour avoir une position 
européenne commune, c’est dire que nous sommes sur 
le chemin inverse de celui qui est implicitement cité, et 
même peut-être explicitement cité, par Mme la Minis-
tre flamande de l’Environnement. Nous avons besoin 
aujourd’hui les uns des autres pour être efficaces.

Les outils fiscaux sont, dans ce domaine, clairement 
fédéraux. Il y a des domaines qui relèvent en matière de 
normes du niveau fédéral, nous avons notre responsa-
bilité dans la mise en œuvre de systèmes de production 
encouragés par nos aides qui doivent effectivement se 
diriger vers les produits qui ont le moins de conséquen-
ces possible sur l’environnement. Je crois que tout est 
dit ainsi.

Nous n’avons pas de vision institutionnaliste du 
développement durable, nous pensons que chacun doit 
se mettre au service de la cause.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). – Merci, Monsieur le Ministre-
Président pour ces réponses. Je pense qu’au moment où 
tous les regards sont tournés vers le Sommet de Copen-
hague et où les défis climatiques doivent être relevés, il 
était bon d’abord de rappeler les objectifs comme vous 
l’avez fait et aussi de se dire que ce n’était ni opportun, 
ni le moment de lever maintenant un débat institutionnel 
à ce propos. Je pense qu’il faut mobiliser les énergies 
pour atteindre les objectifs qui seront fixés et que nous 
fixerons à Copenhague.
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QUESTION 
DE Mme KAPOMPOLÉ À M. HENRY,
MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, 

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET DE LA MOBILITÉ, 

SUR 
« LA REPRÉSENTATION 

DE LA RÉGION WALLONNE 
À COPENHAGUE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme  Kapompolé à M.  Henry, 
Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du 
Territoire et de la Mobilité, sur « la représentation de la 
Région wallonne à Copenhague ».

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa ques-
tion.

Mme Kapompolé (PS). – Monsieur le Ministre, 
toujours sur le sommet sur le climat de Copenhague, 
vous faites partie des Ministres qui seront présents au 
sommet pour la Belgique et en particulier pour la Région 
wallonne.

Mes questions sont liées forcément au mandat que 
vous aurez par rapport à l’ensemble du Gouvernement 
sur place, à la coordination qui sans doute a eu lieu avec 
les autres Ministres des autres niveaux de pouvoir, ainsi 
qu’à la valeur ajoutée que nous aurons sur place.

En ces temps d’interrogations sur la bonne gouver-
nance et le niveau de la délégation, vous savez qu’on 
risque d’avoir pas mal d’interrogations dans les médias 
et aussi de citoyens qui nous questionnent. Toutes ces 
questions visent à connaître votre position. Qu’allez-
vous défendre au nom de toutes les Wallonnes et de tous 
les Wallons à Copenhague ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M.  Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Merci, 
Madame la Députée pour votre question. Il y aurait 
évidemment matière à une interpellation large que nous 
avons déjà eue d’ailleurs dans les précédentes semai-
nes.

Ma présence à Copenhague est simplement dictée 
par le fait qu’il me semblerait inimaginable que nous 
n’y soyons pas, je pense que ce Sommet est vraiment 
extrêmement important à l’échelle mondiale et c’est un 
moment qui sera aussi très important pour la Région 
wallonne qui l’a d’ailleurs affirmé dans sa Déclaration 
de politique régionale. Ilest clair qu’en fonction de ce 
qui se passera à Copenhague, nous aurons évidemment 
les étapes suivantes qui devront se concrétiser en Bel-
gique, dans le cadre notamment du paquet européen, 
qui va avoir énormément d’impacts pour la Région 

wallonne. C’est un travail qui va se mener dans les pro-
chains mois, d’une part, dans la concertation Intra-belge 
et d’autre part, éventuellement, pendant la présidence 
belge qui sera aussi très importante. Il me paraît abso-
lument essentiel d’y être et c’est aussi dans la lignée de 
la consigne, que nous avons donnée à l’administration 
depuis plusieurs mois déjà, d’être présente dans les dif-
férents rendez-vous, les différentes concertations aussi 
bien internes à la Belgique que dans les représentations 
internationales.

Au niveau du mandat, les choses sont assez simples. 
Il y a d’abord un mandat européen, puisque c’est évi-
demment d’abord l’Europe qui est présente au niveau 
international, au niveau des négociations; et puis, c’est la 
Belgique qui est représentée effectivement par une délé-
gation des différentes entités et qui, bien sûr, comme à 
l’occasion de ce type de sommet, s’organise avec des 
réunions quotidiennes de briefing, d’états des lieux et 
d’arbitrages éventuels avec les différentes autorités pré-
sentes pour confirmer le mandat et l’évolution des cho-
ses en fonction de ce qui se passe sur place.

C’est tout à fait dans ce cadre-là que je serai pré-
sent. En outre, au-delà du siège officiel occupé effec-
tivement par l’État fédéral et la Région bruxelloise, et 
outre les réunions spécifiques à la délégation belge qui 
sont nécessaires chaque jour, il y a aussi les multiples 
contacts sur place. J’aurai l’occasion de participer à des 
réunions avec les différents représentants des Régions 
présents sur place, à des réunions également au sein de 
la francophonie et puis, bien sûr, à de nombreux contacts 
bilatéraux, avec des syndicalistes, des associations envi-
ronnementales, des représentants des entreprises. C’est 
l’ensemble de ces contacts-là qui nous permettront d’ali-
menter notre travail ici en Belgique, par la suite.

Il est clair que nous espérons évidemment beaucoup 
de ce sommet dans la lignée de notre accord de Gou-
vernement pour avoir vraiment ensuite une politique cli-
matique ambitieuse à l’échelle de la Région wallonne. 
Nous aurons évidemment l’occasion d’y revenir à partir 
du mois de janvier pour concrétiser les étapes pour ce 
qui nous concerne.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Kapom-
polé.

Mme Kapompolé (PS). – Je remercie Monsieur le 
Ministre pour sa réponse. Elle mérite, à mon sens, toute 
une série de questions et d’interpellations par la suite 
pour connaître évidemment le retour de toutes ces ren-
contres dont vous me parlez.

J’aurais aimé avoir, peut-être un lien plus clair avec 
la Déclaration de politique régionale qui est notre ligne 
directrice au niveau de la Région wallonne. Je suppose 
que nous aurons aussi l’occasion de vérifier son applica-
tion en commission.
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Pour ce qui concerne l’étendue de votre déléga-
tion, vous n’avez pas vraiment précisé d’exactement ce 
que vous comptiez faire. Je suis sûr que vous aurez les 
réponses appropriées dans les prochaines semaines pour 
les médias et pour les citoyens.

(Applaudissements.)

QUESTION 
DE M. BAYET À Mme TILLIEUX, 

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION 
SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, 

SUR 
« LES FERMETURES DE HOMES 

EN RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Bayet à Mme Tillieux, Minis-
tre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des 
chances, sur « les fermetures de homes en Région wal-
lonne ».

La parole est à M. Bayet pour poser sa question.

M.  Bayet (PS). – Madame la Ministre, l’actualité 
récente met en lumière les difficultés que nous avons en 
Région wallonne avec les fermetures de homes.

Dès votre entrée en fonction, vous avez dû fermer un 
home dans la région de Namur et si mes informations 
sont exactes, vous en avez fermé trois autres depuis, 
dont un dans ma commune. Cela souligne évidemment 
les difficultés que nous avons en termes de places d’ac-
cueil, mais aussi en termes de respect des normes, des 
normes de sécurité ou des normes d’encadrement des 
personnes âgées.

Je voudrais vous interroger à ce propos parce que je 
pense que cela pose un léger problème dans l’applica-
tion et dans la procédure.

En fait, quand vous signez l’arrêté de fermeture 
d’un home, le Bourgmestre, en général, de la commune 
concernée, le reçoit dans le meilleur des cas, la veille 
voire le jour même de la fermeture. Vous imaginez la 
difficulté quand on est Bourgmestre d’une petite com-
mune et qu’on se retrouve avec 40 ou 50 pensionnaires à 
gérer et qu’on n’a pas de homes publics ou pas d’hôpital, 
que fait-on ?

C’est d’autant plus interpellant que, dès que vous 
signez l’arrêté ministériel, la responsabilité de la Région 
s’éteint et c’est la responsabilité civile propre du Bourg-
mestre qui commence à s’activer.

Vous vous imaginez aussi le stress pour la plupart 
des Bourgmestres qui doivent gérer ce type de dossiers.

Madame la Ministre, je voudrais avoir votre avis à ce 
propos. Ne pourrait-on pas revoir la procédure afin d’en-
visager que les communes, les pouvoirs locaux soient 
associés plus tôt dans la procédure ? On ne reçoit pas les 
rapports de l’administration nous avertissant qu’il y a un 
problème ou qu’il risque d’y avoir un problème et donc, 
on se retrouve vraiment, du jour au lendemain, face à 
une décision de fermeture, sans avoir été mis au courant 
avant. Ne serait-il pas possible de travailler cet aspect 
et d’associer les pouvoirs locaux, bien plus tôt, dans la 
procédure ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme la Minis-
tre Tillieux.

Mme Reuter ne pourra pas venir poser sa question. 
On vient de m’en informer.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Pour vous répondre, 
Monsieur le Député, la question de la fermeture de mai-
sons de repos a été médiatisée effectivement dans un cas 
en particulier – dont Mme Reuter voulait nous entretenir, 
elle n’aura pas l’occasion de le faire aujourd’hui – et il 
existe, bien sûr, une réglementation qui régit la question 
des fermetures, que ce soit les fermetures ordinaires ou 
la procédure de fermeture d’urgence. Aujourd’hui son 
application dépend toujours du décret de juin 1997. Le 
nouveau décret que nous avons voté en avril dernier, qui 
entrera en vigueur prochainement, permettra d’éclai-
rer un peu mieux les situations en faisant la distinction 
claire entre les trois types de fermeture. D’une part, les 
types de fermeture pour non-conformité des normes, ce 
qui est arrivé notamment dans le cas de votre commune. 
Le deuxième cas, c’est le cas, de maisons non agréées, il 
n’y a pas eu d’agréments, il n’y a pas de maison de repos 
et il faut cesser l’activité. Le troisième cas concerne les 
fermetures d’urgence pour des raisons de sécurité, d’hy-
giène ou simplement de bien-être des résidents.

Cette nouvelle législation va nous permettre aussi 
l’envoi éventuel d’un commissaire, préalablement à cette 
fameuse décision de fermeture parce que nous l’avons 
vu dans les expériences que nous venons de vivre, que 
la concertation préalable, la médiation à tout le moins 
avec les pouvoirs locaux semble quelque peu utile. C’est 
la raison pour laquelle, vous avez raison, nous devons 
mettre en œuvre une procédure qui va permettre encore 
d’améliorer la manière de faire dans le cadre de constats 
de fermeture en devenir. Il convient de pouvoir avoir une 
concertation avec l’autorité locale et en particulier, la 
commune et donc, le Bourgmestre puisque sa respon-
sabilité est engagée, cela dit, la responsabilité du Gou-
vernement wallon est toujours engagée, il s’agit d’une 
mission déléguée; et d’autre part, une concertation avec 
les résidents ou à tout le moins, avec leurs familles de 
manière à ce que la transition si fermeture effective il y 
a, puisse se faire dans les meilleures conditions. Nous 
voulons être réellement attentifs au bien-être des rési-
dents et à leur santé en premier lieu.
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Nous continuerons à puiser de bonnes idées dans le 
cadre des expériences que nous avons vécues.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bayet.

M.  Bayet (PS). – Madame la Ministre, je me 
réjouis de cette ouverture et j’espère qu’on pourra tra-
vailler ensemble dans le cadre de votre commission pour 
essayer de trouver une solution qui garantisse le bien-
être des pensionnaires, mais aussi la transition quant le 
pouvoir communal doit exercer cette mission déléguée 
du Gouvernement.

QUESTION 
DE Mme DEFRAIGNE À M. NOLLET,

VICE-PRÉSIDENT, 
MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR 

« LES COMPTEURS INTELLIGENTS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme  Defraigne à M.  Nollet, 
Ministre-Président, Ministre du Développement durable 
et de la Fonction publique, sur « les compteurs intelli-
gents ».

La parole est à Mme Defraigne pour poser sa ques-
tion.

Mme Defraigne (MR). – Monsieur le Ministre, le 
gestionnaire de réseaux de distribution flamand « Ean-
dis » vient d’annoncer un investissement massif pour 
approvisionner la Flandre en compteurs dits intelligents, 
à savoir que 500 personnes seraient engagées en 2010. 
On prévoit un second volet d’investissements aux alen-
tours de 2012. L’objectif est d’équiper 40.000 ménages 
et, à l’horizon de 2014, un investissement d’1,5 milliard 
d’euros avec 4 millions de foyers équipés. Ce serait l’ob-
jectif assez impressionnant dont le quotidien L’Écho fai-
sait mention le 4 décembre.

Le compteur dit intelligent permet de moduler la 
consommation avec un contrôle à distance via un central 
qui est en connexion permanente. On peut donc vérifier 
les pics de consommation.

Cela correspondrait à la réponse qu’il faut appor-
ter aux exigences de l’Europe qui voudrait que 80 % 
des ménages européens soient équipés de compteurs 
dits intelligents à l’horizon de 2014, dans l’objectif de 
réduire les émissions de CO2

 de 20 %.

Néanmoins, des voix se sont élevées contre ce sys-
tème de compteurs dits intelligents. Je crois que le débat 
peut avoir lieu dans la mesure où ce serait une atteinte 
à la vie privée, en ce sens que l’on peut contrôler les 
allées et venues des uns et des autres, vérifier les modes 
de vie. Je crois qu’effectivement il faut toujours avoir 

présent à l’esprit qu’il peut y avoir des dérives de type 
Big Brother. Il faut toujours voir les inconvénients et les 
avantages d’un système.

Ma question est de savoir si ce type de mesures figure 
à votre agenda ? La Région wallonne envisage-t-elle de 
budgéter une somme, suivant quel calendrier et dans 
quelle proportion pour l’équipement des ménages ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. N ollet, Vice-Président, Ministre du Dévelop-
pement durable et de la Fonction publique. – Madame 
la Députée, votre question me permet de revenir sur un 
sujet sur lequel nous nous sommes régulièrement déjà 
entretenu en commission. Effectivement, la Flandre 
lance cette expérience et pour ce qui nous concerne, 
comme j’ai eu l’occasion de le dire, la réflexion est en 
cours aussi, puisque la CWAPE a organisé, il y a quel-
ques semaines, un colloque à Namur, sur la question des 
compteurs intelligents, en faisant le lien entre le projet 
d’installer des compteurs intelligents et la nécessité 
aussi d’avoir des réseaux qui soient tout aussi, si pas plus 
intelligents, parce que la recherche en matière d’écono-
mies d’énergie est probablement tout aussi rentable, si 
pas plus, via l’installation de réseaux intelligents plutôt 
que de seuls compteurs intelligents.

Vous avez évoqué, à juste titre, les arguments et les 
éléments plutôt positifs pour l’installation des comp-
teurs intelligents : la capacité pour un citoyen, pour une 
famille de mieux maîtriser, ne fût-ce que d’être mieux 
informé aussi sur ses propres consommations, ses pro-
pres pics de consommation électrique, aussi la capacité 
d’intervenir à distance et donc, de surveiller, avec l’or-
dinateur, avec le GSM, avec tout autre moyen, la situa-
tion dans sa maison même on n’y est pas. Prenons les 
périodes des vacances, les vacances d’hier notamment, 
met-on le chauffage ou pas ?

C’est d’ailleurs la DPR qui nous invite à peser le 
pour et le contre, il y a aussi une série d’éléments qui 
nous invitent à la prudence. Vous avez cité la vie privée, 
je ne reviens pas là-dessus, mais il y a d’autres volets 
aussi, principalement le coût. Les techniciens ont fait 
le calcul au cabinet, l’installation de compteurs intelli-
gents, de manière généralisée, pour toute la Belgique, 
représente un coût de 3 milliards d’euros.

Inévitablement, cela se répercutera – on connaît le 
fonctionnement des GRD – sur la facture du citoyen à 
un moment ou à un autre. Grosso modo, si vous comp-
tez une durée de vie d’une quinzaine d’années pour les 
compteurs qui sont pour l’instant sur le marché : 3 mil-
liards, le nombre de Belges, 15 années, grosso modo on 
arrive à un coût annuel de 50 euros. Cinquante euros en 
plus sur la facture électrique, ce n’est quand même pas 
rien. C’est en tout cas une dimension qu’on veut intégrer 
dans l’analyse qui est en cours, je vous le disais, on a eu 
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une première réflexion lors du colloque, la priorité pour 
nous, c’est d’avoir des réseaux qui soient en mesure 
d’être, eux, intelligents. Cela coûte beaucoup moins cher 
et c’est beaucoup plus efficace encore. Ceci dit, je sais 
que les GRD lancent cette année une expérience-pilote 
qui concernera quelques centaines de ménages; on en 
tirera bien entendu tous les enseignements.

Je vous le répète, nous continuons à analyser la 
situation et à travailler sur les réseaux intelligents en 
parallèle.

Mme la Présidente. – La parole est à 
Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). – Simplement, je relève que 
la question est à l’étude, à l’analyse. Ce serait peut-être 
bien d’avoir un calendrier et …

M. N ollet, Vice-Président, Ministre du Développe-
ment durable et de la Fonction publique. – Le projet-
pilote sera mené en 2010.

Mme Defraigne (MR). – En 2010 ? Il s’étalera sur 
toute l’année ?

En attendant, je pense qu’il faut examiner les avan-
tages, les inconvénients et les arguments qui plaident en 
faveur et qui plaident contre, parce que l’addition pour 
les ménages peut être salée et on sait que c’est précisé-
ment dans les couches les plus défavorisées qu’il y a le 
plus de difficultés aussi à faire des économies d’énergie 
ou à procéder aux isolations et à toutes les mesures qui 
peuvent réduire la facture.

QUESTION 
DE M. FOURNY À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« L’IMPOSSIBILITÉ POUR LES COMMUNES 

D’ENGAGER DU PERSONNEL AU SEIN 
DES ZONES DE POLICE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Fourny à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville sur « l’impossibilité 
pour les communes d’engager du personnel au sein des 
zones de police ».

Je voudrais saluer la présence de M. le Ministre 
Furlan. On sait que M. Furlan est en convalescence et il 
nous fait le plaisir de venir répondre aux questions des 
députés.

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M.  Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, je vous 
souhaite un prompt rétablissement. Merci de votre inter-

vention, bienvenue pour votre retour au sein de cette 
Assemblée.

Je voulais vous interpeller à propos d’un problème 
de type vraiment concret et d’actualité, lié à un problème 
survenu dans la commune de Bastogne, voici quelques 
jours, où des incidents importants se sont produits dans 
une petite ruelle, appelée la « ruelle Lamborelle », qui 
est malheureusement connue maintenant suite aux diffé-
rents problèmes de bagarres, de coups et de délinquance 
répétés qui y sont survenus. Ces problèmes sont latents 
depuis un certain nombre de mois maintenant, voire 
d’années, et cela commence à bien faire.

Il est clair que la population et les commerçants s’in-
terrogent quant au fait de savoir quelles sont les mesu-
res à mettre en œuvre pour régler ces problèmes et une 
des solutions qui apparaît maintenant, celle qui trouve à 
s’appliquer, est manifestement une présence accrue de 
policiers sur le terrain. Au sein du Conseil communal, 
les uns et les autres ont joué leur rôle et le Bourgmestre a 
été interrogé sur ses compétences fonctionnelles propres 
et individuelles quant au fait de s’investir, d’assurer la 
sécurité à cet endroit.

Une des solutions proposées a été d’offrir des moyens 
complémentaires à la zone de police Centre-Ardenne, 
pour permettre une présence accrue de policiers à cet 
endroit et de surveiller avec une plus grande présence.

La réponse formulée par le Bourgmestre de Basto-
gne, M. Collard, en l’espèce, a été de dire : écoutez, non, 
Monsieur le Ministre des Affaires intérieures, M. Furlan, 
nous a envoyé une circulaire indiquant, au regard des 
éléments contenus dans les indications données par le 
plan, au regard de l’indexation de la loi de financement 
prévue par l’État fédéral, qu’il n’était pas possible d’ap-
porter une dotation complémentaire aux communes qui 
étaient sous plan CRAC au niveau des zones de police. 
Ces communes n’étaient pas autorisées par la Région 
wallonne d’apporter une dotation complémentaire pour 
assurer une présence policière plus importante sur le ter-
rain.

Or, cela paraît quelque peu contradictoire. Si je relis 
cette circulaire, dans les éléments contenus dans celle-ci, 
vous faites état d’exceptions possibles pour des problè-
mes de sécurité, de prévention ou des problèmes spéci-
fiques en certains endroits. J’ai relu également la loi de 
1998 qui règle l’instauration des zones de police et qui 
permet aux communes, de manière ponctuelle, pour des 
problèmes de sécurité avérés, d’augmenter leur dotation 
en faveur des zones de police.

Ma question est simple, Monsieur le Ministre. Que 
peut faire le Bourgmestre de la ville de Bastogne pour 
régler ce problème, tout en restant dans la légalité ? 
Autorisez-vous, au travers de votre circulaire, de recou-
rir à une dotation complémentaire en faveur de la zone 
de police ou est-elle interdite ?
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Nous aimerions connaître la réponse pour savoir où 
nous pouvons aller dans les prochains jours, en tout cas, 
dès le début de l’année 2010, dans ce dossier.

M.  Borsus (MR). – Excusez-moi, Madame la Prési-
dente, ce n’est pas une question d’actualité !

Mme la Présidente. – Je pense que les Parlementai-
res n’en seront pas fâchés.

M.  Borsus (MR). – Demain, on aura 50 faits divers 
dans chacune des questions d’actualité, c’est évidem-
ment regrettable …

M.  Fourny (cdH). – Il y a une urgence …

Mme la Présidente. – Nous nous sommes effective-
ment interrogé, Monsieur Borsus, sur le caractère d’ac-
tualité de la question et eu égard au fait que l’information 
est nécessaire pour que les communes puissent élaborer 
leur budget, nous avons accepté la question d’actualité, 
même si effectivement, à la première lecture, il nous 
semblait que ce n’était pas vraiment d’actualité, mais les 
éléments que M. Fourny nous a donnés, nous ont permis 
de juger sa question recevable, mais il est vrai, Monsieur 
Fourny que c’est un peu limite.

M. C rucke (MR). – Sans vouloir en faire un inci-
dent, dans le même genre de réflexion, la première ques-
tion d’actualité d’aujourd’hui, je l’ai déposée en ques-
tion orale. Il ne me dérange pas qu’on en parle ici, mais 
quand une question d’actualité qui est déjà déposée en 
question orale devient une actualité, peut-être qu’un jour 
on essaiera aussi de se concerter et de corriger la chose. 
Sinon, il n’y a plus aucune raison de poser des questions 
orales qui deviendront des questions d’actualité.

Mme la Présidente. – J’entends bien. Je termine la 
parenthèse. Ce n’est pas le premier problème de ce type 
qui se pose, c’est la raison pour laquelle, la Conférence 
des Présidents a décidé de travailler au mois de janvier à 
essayer de se doter de règles plus précises, afin d’éviter 
que ces petits problèmes se reproduisent à l’avenir.

Maintenant, je propose qu’on écoute Monsieur le 
Ministre Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de 
la Ville. – Madame la Présidente, vous me permet-
trez d’abord, hors temps de parole, de vous remercier 
pour votre intervention, de m’excuser auprès des par-
lementaires, j’assure évidemment le service minimum 
aujourd’hui, donc, je ne serai pas là au moment du vote 
du budget, mais je trouvais important, ayant assisté au 
Gouvernement, de venir répondre au moins aux ques-
tions d’actualité. Enfin, je vous remercie toutes et tous 
pour les nombreuses marques de sympathie qui m’ont 
été adressées, soit pendant mon hospitalisation, soit 
aujourd’hui. Vraiment, du fond du cœur, je vous remer-
cie.

Le Bourgmestre de Bastogne, je crois, « m’en met 
bien sur le dos », si je peux me permettre l’expression 
en ce moment-ci.

D’abord, je crois que votre question, effectivement, 
mérite d’être posée au-delà du cas particulier de Bas-
togne, et M.  Jamar d’ailleurs m’a posé une question 
du même type, il n’y a pas longtemps et donc, je vous 
confirme qu’elle est, sans doute, bien d’actualité.

On connaît la difficulté financière des villes et com-
munes, ce n’est un secret pour personne. Je dois vous 
dire que c’est souvent le cas et j’y répondrai, notamment 
à la question de M. Luperto et à la question de M. Wes-
phael. Il est vrai qu’en matière de police, en matière 
d’incendie, nous vivons la même chose, c’est souvent un 
transfert de charges vers les communes, non suivi par un 
transfert de moyens.

Je voudrais préciser aussi que le Gouvernement wal-
lon est attentif, et je remercie d’ailleurs l’ensemble de 
mes collègues et principalement M. le Ministre-Prési-
dent. Lorsque nous transférons une charge ou une mis-
sion commune, souvent elle est financée, ce qui est loin 
d’être le souci de l’État fédéral.

J’ai proposé une indexation de 0 %, et le Gouverne-
ment m’a suivi, en matière d’indexation des salaires dans 
les zones de police, d’ailleurs, comme dans les commu-
nes, vous aurez pu le remarquer. Pourquoi ? D’abord, 
parce que dans les zones de police, la dépense en per-
sonnel représente à peu près 90 % du coût d’une zone de 
police et qu’on ne prévoit pas cette année d’indexation.

Deuxièmement, la circulaire émise par l’État fédé-
ral, prévoit une augmentation de 0,2 % des dépenses du 
personnel mais ne transfère pas les moyens nécessaires. 
Donc, finalement, que dit-elle aux communes ? « Assu-
mez » car elle admet implicitement qu’il y aura une aug-
mentation du coût.

Il y a dans ma circulaire, un message politique clair 
à l’égard de l’État fédéral, vous en conviendrez qui est 
le suivant : « la Région n’a pas les moyens d’assumer ». 
Ce n’est pas une question de volonté, mais c’est une 
question de capacité. Elle n’a pas les moyens d’assu-
mer un certain nombre de transferts de charges. Mais, 
l’argumentation du bourgmestre en question – que je 
ne connais pas – est par ailleurs, assez fausse, car une 
circulaire est bien entendu, un document établi à l’atten-
tion des communes à titre purement indicatif et qui me 
donne, à moi, Ministre wallon des Pouvoirs locaux des 
directives pour l’examen des budgets.

Vous avez, quelque part, apporté la réponse à votre 
question. Aujourd’hui, une commune, en vertu de l’auto-
nomie communale, a le droit de déroger à cette circulaire 
et donc, d’augmenter sa dotation à la zone de police, fût-
elle sous plan de gestion. Simplement le fait supplémen-
taire, c’est que si elle augmente sa dotation, je prendrai, 
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en tant que Ministre, mon droit d’évocation pour exami-
ner au cas par cas, quelle est la situation budgétaire de la 
Ville. Il s’agit donc d’un choix d’opportunité de la part 
d’une ville ou d’une commune de mettre des moyens 
supplémentaires en faveur de la sécurité ou d’autres pro-
blématiques. Donc, l’argumentation évoquée par cette 
commune est tout sauf vraie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH). – Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée et je mets donc l’accent sur le fait 
qu’effectivement, l’autonomie communale doit jouer à 
plein et qu’il y a des choix politiques à assumer en plus 
des directives de type « circulaire » qui sont, en fait, des 
indications. En fonction des situations précises et des 
degrés d’urgence, on peut toujours adapter ses budgets 
et ses choix politiques. Je vous remercie.

QUESTION 
DE M. de LAMOTTE À M. FURLAN, 
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 

ET DE LA VILLE, 
SUR 

« LA PROCÉDURE DE RECRUTEMENT 
À LA COMPAGNIE INTERCOMMUNALE 

LIÉGEOISE DES EAUX »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M.  de Lamotte à M.  Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la pro-
cédure de recrutement à la Compagnie intercommunale 
liégeoise des Eaux ».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa ques-
tion.

M.  de Lamotte (cdH). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, l’actualité a 
mis à l’ordre du jour une difficulté, celle du risque de 
recrutement politique à la Compagnie intercommunale 
liégeoise des Eaux. Disons de suite que les problèmes 
se sont arrêtés net lorsque le Comité de gestion a effec-
tivement découvert les choses et que la réserve de recru-
tement constituée à la suite de l’examen a été annulée à 
l’unanimité. Il n’empêche qu’il y a, dans les services, 
un certain nombre de difficultés puisqu’à côté de la 
liste de recrutement, une liste de recommandations était 
effectivement jointe. On ne peut évidemment interdire 
à personne d’écrire à quelqu’un. Le secret de la corres-
pondance, vous le connaissez aussi bien que moi, mais 
avouez que cela choque un peu à l’heure actuelle.

En rappelant que tout s’est arrêté à l’unanimité et que 
la réserve de recrutement a été annulée, ne serait-il pas 
opportun que votre administration soit chargée d’émet-
tre un rapport sur la situation et que les choses soient 
remises en place ?

Plus avant dans cette situation, je pense qu’il serait 
intéressant d’organiser ou d’édicter un code de bonnes 
pratiques par rapport à ces situations pour qu’on puisse 
avoir des informations et que les choses puissent s’ar-
rêter.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – J’ai eu le temps de parcourir l’actualité et donc, 
comme vous l’avez dit, il ne m’appartient pas de prendre 
attitude sur les courriers que peuvent adresser les uns 
et les autres à telle ou telle administration. Je n’ai pas 
encore le pouvoir d’ouvrir le courrier.

Ce qui m’importe, en tant que Ministre de tutelle, 
c’est qu’in fine, le choix du recrutement d’un membre 
du personnel soit bien fait sur base des titres et des méri-
tes.

Vous l’avez relevé dans votre intervention, cela sem-
ble être le cas dans l’intercommunale que vous citez. 
D’ailleurs, les mesures ont été prises. Nonobstant ce fait, 
j’ai quand même voulu m’inquiéter de cette situation et 
j’ai demandé à mon administration de se mettre en rap-
port avec l’intercommunale en question afin de pouvoir 
examiner la situation en toute sérénité et prendre atti-
tude. Je vous tiendrai bien entendu informé des informa-
tions qui me seront communiquées.

Par ailleurs, je peux vous indiquer également que je 
suis ouvert à une réflexion sur un code de bonnes prati-
ques. Nous sommes bien conscients qu’aujourd’hui, il 
y a une multiplication de ce type de codes et ce type de 
législations. Il faudrait donc, à un moment, mettre tout 
cela en relation et en cohérence et ne pas agir ou réagir 
dans le manque de sérénité d’un cas particulier, mais je 
souscris évidemment à votre proposition d’une réflexion 
sur un code de conduite. J’y suis tout à fait ouvert. Je 
pense qu’à l’avenir, cela éviterait un grand nombre de 
rumeurs ou d’informations, voire de désinformations ou 
d’attitudes, qui ne seraient pas correctes.

Premièrement, je vous ai dit quelle était la portée de 
mon intervention.

Deuxièmement, ce que je ferai avec l’Administra-
tion. 

Troisièmement, je suis tout à fait ouvert à la réflexion 
sur un code de bonnes pratiques.

Mme la Présidente. – La parole est à M.  de 
Lamotte.

M.  de Lamotte (cdH). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse et son ouverture quant à la discussion 
d’un tel code.
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QUESTION 
DE M. CRUCKE À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« L’INSÉCURITÉ DEVANT LAQUELLE 

SONT PLACÉS LES AGENTS DE LA DNF 
(DIVISION DE LA NATURE ET DES FORÊTS) 
LORS DE LA VENTE PUBLIQUE DE BOIS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre 
des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l’insécurité 
devant laquelle sont placés les agents de la DNF (Divi-
sion de la Nature et des Forêts) lors de la vente publique 
de bois ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. C rucke (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, ce lundi, à Walcourt, 
est intervenu un incident que l’on pourrait qualifier de 
« fait divers », encore que la Justice nous dit que dans 
les archives de la Justice, c’est un fait assez inédit. Lors 
d’une vente de bois – ce qui est courant dans certai-
nes communes rurales, un braquage a eu lieu lors de la 
récolte des fonds. Dans ce cas-ci, on parle d’un butin de 
20.000 euros. Tout cela se passe dans une arrière-salle 
communale. Trois malfrats interviennent lourdement 
armés non pas évidemment pour s’intéresser à la vente 
de bois, mais bien au produit de celle-ci.

Un agent de la DNF qui était présent et un policier 
se sont mis en chasse. Heureusement, il n’y a eu qu’un 
blessé léger, mais l’incident aurait pu être beaucoup plus 
dramatique.

Ce qui pose question, c’est de se dire que ces tran-
sactions parfois complexes dont peu importe les mon-
tants, se déroulent toujours dans des lieux peu protégés. 
Ce n’est pas un seul policier qui pourra résister lorsque 
de l’argent liquide est échangé, d’où l’appât. Peut-être 
que personne n’y avait pensé auparavant. C’est le cas 
maintenant et je pense qu’il faut y penser pour l’avenir.

J’ai vu votre communiqué et votre réaction. Ceci 
dit, sur un plan légal, comment peut-on réagir ? Peut-on 
imposer un autre moyen de paiement ou en tout cas, pas 
uniquement en argent liquide ? Peut-on avoir un système 
qui, à la fois, sécurise ces ventes, ceux qui y participent 
et aussi, les intérêts de la commune qui, même par rap-
port à ce qui n’est pas toujours une somme phénomé-
nalement importante espère avoir son dû sans devoir 
ensuite engager des frais de poursuite ?

Nonobstant votre réaction par communiqué, peut-on, 
à la fois assurer à ceux qui se rendront dans ces salles, 
que les ventes se réaliseront avec sécurité, mais aussi 
assurer les intérêts de la commune en disant « vous tou-
cherez ce qui vous revient sans devoir penser à d’autres 
procédures si jamais il y avait une difficulté » ? Je pense 
que c’est là qu’il faut aller un peu plus loin que votre 
communiqué qui consistait à dire « je comprends. Je vais 
prendre des mesures pour que cela n’arrive plus ». Cela 
me semble trop simple. Il ne faut plus de payements uni-
quement en liquide et il faut privilégier les payements 
par voie bancaire.

La difficulté est de savoir comment être certain que 
le paiement bancaire interviendra bien et qu’il ne faudra 
pas engendrer d’autres frais par après.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Je voudrais d’abord saluer le courage 
de l’agent de la DNF, car même s’il n’a pas été blessé 
gravement, in fine tant mieux, il a quand même pris une 
responsabilité importante en poursuivant les braqueurs 
et dès le lendemain, il était au travail en train de marteler 
dès 8  heures du matin. Cela montre combien certains 
fonctionnaires ont le sens de leur travail, de leur mission 
et le font avec beaucoup d’à-propos.

Sur la portée de votre question, il est vrai qu’il y a 
toute une série de transactions, toute une série de com-
munes qui organisent ces ventes de bois de chauffage, ce 
qui représente parfois des recettes importantes même au 
niveau de petites communes rurales.

L’arrêté du 27  mai 2009, et le cahier des charges 
annexé – et particulièrement son article  19 –, prévoit 
les modalités de paiement lors de ces ventes de bois de 
chauffage de trois manières : chèque bancaire, paiement 
par carte bancaire ou en argent liquide comme cela a été 
le cas à Walcourt, mais avec la possibilité pour le rece-
veur, s’il le souhaite, de faire cela endéans les 10 jours 
qui suivent.

Vous allez me dire : « il faut avoir la certitude d’être 
payé ».

L’idéal est naturellement le paiement par carte ban-
caire. Il y a possibilité d’effectuer le paiement à l’inté-
rieur même des salles de ventes. Il faut avoir l’appareil 
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qui permet de faire la transaction. À la fois, la vente est 
sécurisée pour les personnes présentes et le paiement est 
assuré. C’est évidemment cette procédure-là qu’il faut 
favoriser au maximum, c’est la raison pour laquelle j’ai 
écrit à l’ensemble des responsables communaux. Ils vont 
recevoir mon courrier demain ou au début de la semaine 
prochaine pour les encourager à utiliser cette possibilité.

Si cela n’existe pas, il y a donc la possibilité soit 
du chèque, soit de la transaction avec un décalage dans 
le temps, avec toute une série de dispositions qui pour-
raient être prises pour assurer avec certitude le paiement 
du prix. Lorsqu’on va à une vente, il y a en principe la 
volonté d’obtenir le lot en question, donc le risque est 
quand même limité par rapport au paiement.

Il y a deux formules qui permettent de combiner la 
sécurité des personnes et celle du paiement. J’encourage 
l’ensemble des communes à utiliser ces deux formules 
qui sont prévues très clairement dans l’article 19 de l’ar-
rêté relatif au cahier des charges.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. C rucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

N’y aurait-il pas une autre formule qu’on pourrait 
affiner dans la circulaire ? J’y pense en vous écoutant 
parce que, comme vous le dites, les montants ne sont 
pas toujours élevés, on peut donc imaginer que certains 
veulent payer en liquide, mais les risques sont là et on 
ne peut pas les ignorer et faire comme s’ils n’existaient 
pas.

Je me demande si on ne pourrait pas avoir une sorte 
de garantie bancaire, c’est-à-dire que la personne qui 
vient sans avoir d’argent liquide est garantie par sa ban-
que. Ce mécanisme donnerait une sécurité supplémen-
taire aux receveurs, car vous savez que les receveurs sont 
eux-mêmes garants sur leurs propres deniers de la bonne 
recevabilité des paiements. On se trouve face à cette 
difficulté d’une responsabilité individuelle du receveur 
et aussi, d’une responsabilité collective par rapport aux 
recettes de la commune.

Je me demande si le fait d’avoir de la part de la ban-
que, un document qui garantit la solvabilité de la per-
sonne qui vient se présenter ne pourrait pas être une 
mesure saine qui éviterait toute transaction directe. Mon 
souci est vraiment d’éviter les transactions qui permet-
tent à ceux qui ont de mauvaises intentions, de venir à 
de telles ventes.

QUESTION 
DE M. LUPERTO À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LE MOUVEMENT DE GROGNE 

DES POMPIERS »

QUESTION 
DE M. WESPHAEL À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LES CONSÉQUENCES POUR LES AUTORITÉS 

RÉGIONALES ET LOCALES DU REPORT 
DE LA RÉFORME DES SERVICES 

INCENDIE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Luperto, sur « le mouvement 
de grogne des pompiers » et la question d’actualité de 
M. Wesphael, sur « les conséquences pour les autorités 
régionales et locales du report de la réforme des services 
incendie » à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et 
de la Ville.

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M.  Luperto (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je suis tout d’abord 
heureux que M. le Ministre Furlan soit revenu parmi 
nous pour parler des services d’incendie.

Je n’ignore pas que la matière de la sécurité civile 
relève de l’État fédéral.

Ce n’est pas tout à fait par distraction si c’est devant 
ce Parlement que j’ai souhaité évoquer avec vous la 
question de la grogne des pompiers qui se fait visible 
aujourd’hui et pour laquelle il faudrait être sot pour ne pas 
entendre qu’ un malaise existe. Pourquoi ? Tout d’abord, 
parce que je la trouve légitime. Je pense que c’est une 
profession à la fois difficile qui s’exerce dans des condi-
tions qui ne le sont pas moins. Je la trouve d’autant plus 
légitime qu’en tant que mandataire local, je rencontre 
les mêmes difficultés que nombre de mes collègues 
bourgmestres de différentes communes. Pourquoi ? Tout 
simplement parce que nous avons le sentiment que le 
budget fédéral n’a pas nécessairement prévu les moyens 
d’appliquer aux services d’incendie la réforme votée en 
2007. Cependant, j’ai envie de dire que la question que 
j’entends vous poser aujourd’hui dépasse la question de 
la mise en œuvre ou pas de cette réforme.

Je pense que mon propos n’est pas de plaider en faveur 
de la réforme ou pas. C’est trop tard. C’est une loi et 
donc, qu’elle soit ralentie, c’est une chose, mais je pense 
vraiment que les moyens de financement aujourd’hui, 
réforme ou non, sont insuffisants. On le sait : le degré 
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d’intervention de l’État fédéral est de l’ordre de 10 % 
quand le degré d’intervention des Pouvoirs locaux est de 
l’ordre de 90 % dans les services d’incendie.

Pourtant, l’État fédéral fixe une série de normes pour 
rencontrer la sécurité minimale dans des zones qu’il 
estime dangereuses ou moins dangereuses. De ce fait, il 
expose les communes à être condamnées quasi automa-
tiquement lors de procédures engagées en cas de grosses 
difficultés, vu leur incapacité à rencontrer le respect de 
ces normes.

Monsieur le Ministre, de deux choses l’une, soit les 
normes sont assouplies, soit les moyens sont augmentés. 
Voilà ce que j’avais envie de dire en termes de constat.

Comment la Région wallonne et vous en particulier, 
en tant que représentant dans ce Gouvernement des Pou-
voirs locaux, pouvez-vous relayer fermement le point de 
vue des autorités locales auprès de l’Instance fédérale ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je ne vais pas 
répéter tout ce qui vient d’être dit par mon excellent col-
lègue et ami, M. Luperto, mais il a bien raison de consi-
dérer aujourd’hui que la réforme des services d’incendie 
va être très problématique pour les communes quant à 
l’exécution de celle-ci, mais aussi en termes de finan-
cement.

Or, tout le monde sait à quel point les services d’in-
cendie – 83 casernes en Wallonie – sont essentiels à la 
sécurité de nos concitoyens et tout le monde sait aussi 
aujourd’hui que beaucoup de ces casernes vont deve-
nir progressivement infinançables pour les communes. 
C’est ainsi que la réforme fédérale indiquait son souhait 
d’aller vers une parité dans le financement de la réforme. 
On est loin du compte puisque les budgets, aujourd’hui 
disponibles, sont largement inférieurs à ce que Mme la 
Ministre avait elle-même indiqué il y a encore quelques 
mois, dans l’objectif de cette réforme.

Sans rentrer dans le détail, on voit où les problèmes 
se posent. Je m’adresse ici aussi à M. le Ministre-Pré-
sident de la Région wallonne parce que la difficulté va 
être totalement insurmontable. Il me semble urgent de 
convoquer, sans attendre, un comité de concertation 
Région-État fédéral pour, au plus tôt, rééquilibrer cette 
réforme.

Je n’ai pas dit que les communes ne devaient pas 
prendre leurs responsabilités, mais le problème, c’est 
qu’aujourd’hui, elles sont exsangues parce que c’est 
elles principalement, à hauteur de 90 %, qui financent 
ces services avec les difficultés que nous connaissons.

Je demande la mobilisation de toutes les forces vives 
et démocratiques de ce Parlement pour qu’autour du 

Gouvernement, nous puissions rectifier au plus tôt, cette 
disposition inacceptable pour la sécurité des citoyens 
wallons.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Je me suis déjà longuement exprimé sur le sujet, 
y compris depuis mon domicile où j’étais en convales-
cence la semaine passée. J’ai interpellé Mme la Ministre 
Turtelboom à de nombreuses reprises et, las de ne pas 
obtenir de réponse, j’ai proposé, aujourd’hui même, au 
Gouvernement wallon de saisir le comité de concerta-
tion. Je remercie l’ensemble de mes Collègues et plus 
particulièrement, M. le Ministre-Président comme vous 
l’avez souligné Monsieur Wesphael.

Ce Comité va se réunir la semaine prochaine sur base 
de deux points à l’ordre du jour : l’état d’avancement de 
la réforme de la sécurité civile de manière générale et 
le respect de la neutralité budgétaire des décisions pri-
ses par l’État fédéral en ce qui concerne les Pouvoirs 
locaux.

Monsieur Luperto a entièrement raison, car au-delà 
de la réforme, Mme la Ministre prend un certain nom-
bre de circulaires – les deux dernières en l’occurrence 
– qui, pour argumenter ou faciliter l’intervention la plus 
adéquate, la plus urgente et la plus rapide – imposent 
un certain nombre de normes qui viennent compliquer 
les normes actuelles et qui elles-mêmes, en dehors de 
toutes les réformes, impliquent des surcoûts. Quand on 
dit que le départ incendie ne peut plus se faire à quatre 
pompiers, mais à six, c’est peut-être mieux, mais le coût 
des deux pompiers supplémentaires doit être assumé par 
la commune, alors qu’il n’y a aucun transfert financier.

Au-delà de la réforme dont on connaît le calendrier, 
il y a en plus, un renforcement des normes qui impose 
certaines contraintes budgétaires aux communes et c’est 
de cela que je voudrais entretenir Mme la Ministre pro-
chainement. Je vous tiendrai bien entendu au courant des 
résultats de nos négociations et je remercie encore une 
fois mes Collègues et M. le Ministre-Président d’avoir 
accepté de réunir le Comité de concertation sur le sujet. 
On essayera d’être efficace et on vous tiendra au cou-
rant.

Je voudrais réaffirmer un certain nombre de priorités. 
Tout d’abord ma solidarité envers les services d’incen-
die et aussi envers les Bourgmestres. Je pense que cela 
a été souligné dans une autre question de M. Bayet, à 
un moment, la responsabilité civile et pénale des Bourg-
mestres peut être mise en cause par rapport à un certain 
nombre de normes qu’ils n’auraient pas respectées et 
dont ils n’ont pas la maîtrise.

Si on devait mettre en œuvre cette réforme, il y aurait, 
à mon avis, deux priorités. Premièrement la formation 
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des membres des services incendie : le métier a évidem-
ment changé depuis la dernière réforme. Il faut donc 
actualiser la formation des hommes qui, pour garantir 
la sécurité des citoyens, prennent un certain nombre de 
risques. Il faut le reconnaître.

Deuxièmement, le statut des pompiers volontaires. 
Vous en conviendrez, aujourd’hui, ces personnes qui 
encore une fois, assument une mission au bénéfice de 
tous et de toutes sont dans un sous-statut qu’il faudra 
absolument régler.

Vous l’avez souligné et nous y sommes attentifs 
aujourd’hui : 90 % de la charge doit être assurée par les 
communes et 10 % par l’État fédéral. J’ajoute à cela que, 
sous la précédente législature, le Gouvernement wal-
lon est intervenu – et je remercie d’ailleurs mon prédé-
cesseur, M. Courard – pour financer la rénovation des 
11 casernes, prenant donc sa part anticipativement à la 
réforme des services incendie, et ce, sur les deniers wal-
lons. Ce sont 30 millions d’euros qui ont été dégagés; 
comme il s’agit d’un investissement 60-40 en pourcen-
tages et on sait très bien que les investissements admis-
sibles, ça devient tout de suite 50-50. Les communes ont 
ajouté 30 millions pour la rénovation de ces 11 casernes 
faisant ainsi une enveloppe de 60 millions. Au niveau de 
la Région wallonne, je n’en porte pas la responsabilité. 
C’est mon prédécesseur et c’est le Gouvernement précé-
dent. On a quand même mis 60 millions sur la table et 
aujourd’hui, on ne trouve aucun écho du côté de l’État 
fédéral. C’est pour cela que le Comité de concertation 
sera saisi. Je ne doute pas que l’on puisse vous apporter 
quelques motifs de satisfaction dans les prochains jours 
ou les prochaines semaines.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Luperto.

M.  Luperto (PS). – Je vous remercie, Madame la 
Présidente pour la souplesse dans le timing dont vous 
faites preuve sur un sujet qui m’apparaît important pour 
toutes les communes.

Je me rallie totalement au constat et aux propositions 
du Ministre en charge des pouvoirs locaux. Je suis per-
suadé d’ailleurs que de nombreux municipalistes vous 
seront reconnaissants de tenir ce discours. Ils vous le 
seront encore plus, ainsi qu’au Gouvernement, d’établir 
la pression maximale sur le Pouvoir fédéral pour dès 
maintenant, obtenir de réels moyens à destination des 
corps d’incendie. Je le répète, qu’il y ait réforme ou non, 
je pense qu’on perd son temps dans une mascarade avec 
les pré-zones qu’on essaye de nous vendre comme un 
produit « Canada Dry » comme pour dire : « on ne fait 
pas tout, mais on fait un peu ». Je pense que c’est une 
foutaise et ça ne réglera pas la question.

Je réinsiste pour ma part sur une chose : globale-
ment, celui qui paye décide. Si l’État fédéral paie 10 %, 
il décide pour 10 %; or en matière de normes, jusqu’ici, 
c’est lui qui les fixe. Moi, je n’entends pas être astreint 

devant un tribunal et répondre de ma responsabilité 
civile ou pénale du fait que, financièrement, je ne suis 
plus à même de financer, au-delà du raisonnable, un 
corps d’incendie sauf à compromettre l’équilibre global 
des services communaux.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). – Je suis évidemment satis-
fait de votre réponse, car le « défaussement » budgétaire 
de l’État fédéral, on le connaît sur un certain nombre de 
secteurs dont la Région wallonne doit assumer les frais. 
Celui de la réforme des services incendie est encore bien 
plus important. Je souhaite vivement que vous puis-
siez mettre en œuvre cette rencontre entre la Région et 
l’État fédéral et que vous puissiez aussi nous donner des 
réponses, car l’inquiétude sur la responsabilité pénale 
des Bourgmestres est légitime mais celle pour nos conci-
toyens est encore plus grande. Qui plus est, quand on sait 
à quel point ces gens se dévouent dans leur fonction de 
pompier volontaire, ils méritent un autre débat mais qui 
n’est pas facile à régler non plus. Je compte vraiment 
sur vous pour que cette situation puisse se débloquer au 
plus tôt.

COMMUNICATION

Mme la Présidente. – M.  Borsus m’a adressé un 
courrier m’informant d’une modification de la compo-
sition du Comité d’Avis chargé des questions européen-
nes. Il s’agit du remplacement de Mme Pary-Mille par 
Mme de Coster-Bauchau.

VÉRIFICATION DES POUVOIRS 
DES MEMBRES SUPPLÉANTS 

DU PARLEMENT WALLON 
DONT L’ADMISSION A ÉTÉ 

AJOURNÉE

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
vérification des pouvoirs des Membres suppléants dont 
l’admission a été ajournée.

La Commission de vérification des pouvoirs s’étant 
réunie, je vous propose, conformément au point  2 de 
l’article  2 du Règlement, de donner la parole à Mon-
sieur Bayet, pour la lecture du rapport des travaux de 
celle-ci.

M.  Bayet, Rapporteur. – Lors de la vérification 
des pouvoirs à laquelle a procédé votre Commission le 
23 juin, le 16 juillet, le 23 septembre et le 25 novembre 
dernier, le Parlement wallon avait décidé, sur sa compo-
sition, d’ajourner la validation des pouvoirs de M. Place 
pour la circonscription de Mons, de M. Destrebecq, pour 
la circonscription de Tournai – Ath – Mouscron et de M.  
Drèze pour la circonscription de Liège.
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Votre Commission qui a été mise, dans l’intervalle, 
en possession des documents nécessaires à la validation 
des pouvoirs de ces élus, a examiné ceux-ci et a décidé, 
à l’unanimité de proposer au Parlement wallon, l’admis-
sion des intéressés en qualité de suppléants.

Il reste donc actuellement 16 personnes n’ayant pas 
encore rempli les formalités en vue de la validation de 
leurs pouvoirs. Notre Commission se réunira éventuelle-
ment en fonction de nouvelles demandes.

Le présent Rapport a été approuvé à l’unanimité des 
Membres présents.

Mme la Présidente. – Je propose à l’Assemblée 
d’adopter les conclusions de la Commission de vérifica-
tion des pouvoirs. (Assentiment.)

En conséquence, les conclusions sont adoptées.

Je proclame Membres suppléants, les élus dont l’ad-
mission est proposée en cette qualité par la Commis-
sion.

PROPOSITION DE DÉCRET 
VISANT À ASSURER L’AIDE MATÉRIELLE 

AUX PERSONNES DONT LE HANDICAP A ÉTÉ 
CONSTATÉ APRÈS L’ÂGE DE 65 ANS, 

DÉPOSÉE PAR Mme BERTOUILLE
(Doc. 56 (SE 2009) – Nos 1 à 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de décret visant à assurer l’aide 
matérielle aux personnes dont le handicap a été constaté 
après l’âge de 65 ans, déposée par Mme Bertouille.

Je souhaite rappeler aux Membres que, conformé-
ment à l’article 50, alinéa 2 de la Loi spéciale de réfor-
mes institutionnelles du 8  août 1980, les Membres du 
Parlement wallon qui ont exclusivement ou en premier 
lieu prêté serment en allemand ne peuvent participer au 
vote sur des matières communautaires.

Je vous rappelle que la proposition de décret a fait 
l’objet d’un rejet en Commission de l’Action sociale et 
de la Santé. Mme  Bertouille et consorts, après appro-
bation du Rapport, ont déposé un amendement visant à 
remplacer l’article unique.

Je déclare la discussion générale ouverte. Mme Reu-
ter, Rapporteur, se réfère à son Rapport écrit.

La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, chers Collègues, cette 
proposition de décret, je l’ai déposée il y a déjà plus de 

deux ans et elle a été relevée de caducité. Aujourd’hui, 
nous l’examinons en séance publique après son examen 
en Commission.

Depuis plusieurs années, la politique en faveur des 
personnes handicapées a considérablement évolué dans 
le bon sens : des mesures sociales, fiscales, des systèmes 
d’intervention financière et matérielle ont été instaurés 
afin de faciliter le quotidien de ces personnes et de leur 
assurer une plus grande autonomie dans leur vie sociale 
et professionnelle.

Néanmoins, certaines discriminations demeurent.

C’était par exemple le cas pour l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 4 février 2004 fixant les conditions et 
les modalités d’intervention pour l’aide matérielle à l’in-
tégration des personnes handicapées. Cet arrêté prévoit 
une prise en charge de tout ou partie des dépenses liées 
à l’aide matérielle individuelle nécessaire à la personne 
handicapée pour son intégration sociale.

Ces appareils sont très variés. Il peut s’agir par 
exemple de prothèses, de béquilles, de tribunes, de fau-
teuils roulants pour les personnes à mobilité réduite ou 
de réveils avec lampe flash ou vibreur pour les person-
nes malentendantes, de cannes pour les aveugles, de 
certains aménagements pour le lieu de vie ou encore de 
volants adaptés pour les voitures, pour les ordinateurs ou 
d’autres nécessités d’aménagement.

La liste des appareils est très longue et on ne peut 
que s’en réjouir.

Néanmoins, une condition d’octroi de l’interven-
tion est pour moi, inacceptable : pour la personne ayant 
atteint l’âge de 65 ans au moment de l’introduction de la 
demande d’intervention, l’aide ne peut être accordée que 
si les frais découlent du handicap constaté par l’Agence 
avant l’âge de 65  ans. Or, un accident qui demande 
une intervention technique peut survenir après cet âge; 
ou bien, la personne n’a peut-être rien demandé avant 
65 ans, mais constate, après cette date, une aggravation 
importante de son handicap.

Dans ces deux hypothèses, aucune intervention 
matérielle n’est octroyée par l’AWIPH.

Cet arrêté a été récemment remplacé par l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 14  mai 2009 fixant toujours 
les conditions et les modalités d’intervention de l’aide 
individuelle à l’intégration des personnes handicapées.

Néanmoins, la discrimination demeure. Son article 5 
prévoit que pour la personne handicapée ayant atteint 
65  ans au moment de l’introduction de la demande 
d’intervention, celle-ci ne peut être accordée que si les 
frais découlent directement du handicap constaté par 
l’Agence avant l’âge de 65 ans.
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Alors que l’on proclame partout la nécessité de 
maintenir les aînés actifs le plus longtemps possible 
dans la société, l’application de la réglementation en 
Région wallonne fait exactement le contraire de ce qui 
est annoncé, proclamé et dit partout.

C’est la raison pour laquelle la présente proposition 
propose de modifier le décret du 6 avril 1995 relatif à 
l’intégration des personnes handicapées afin de permet-
tre l’octroi d’aides techniques quel que soit l’âge auquel 
le handicap est constaté.

– M. Gadenne, Doyen d’âge, prend place au fauteuil 
présidentiel.

Nous connaissons tous, mes chers Collègues, des 
personnes victimes de cette discrimination. Dans un 
magazine que je ne citerai pas, Madame la Ministre, 
vous avez également été interviewée à la suite de témoi-
gnages de personnes qui se trouvent dans ce cas.

Vous avez déclaré vouloir proposer au Gouver-
nement de dégager 12  millions d’euros pour en finir 
avec les discriminations qui frappent les seniors tou-
chés de handicaps qui ne sont pas nécessairement liés 
au vieillissement. Je cite votre déclaration lors de cette 
interview : « ce problème de société ne peut être ignoré. 
Il s’impose de procéder au plus vite à la suppression 
partielle de la barrière des 65 ans envers des person-
nes qui souffrent d’un handicap, qui, de manière claire, 
n’est pas lié au vieillissement ». Vous annonciez en outre 
qu’après consultation de votre administration, il y aurait 
2.000 personnes visées par cette problématique. Il s’agit 
d’un dossier prioritaire, avez-vous déclaré à l’époque, il 
n’y a pas si longtemps que ça.

Eu égard aux 106 millions d’euros que coûterait une 
levée totale de la barrière des 65 ans, je me suis ralliée à 
votre proposition dans le cadre d’une première avancée 
en attendant des budgets plus cléments.

C’est pourquoi j’ai amendé ma proposition et 
j’ai redéposé cet amendement également en séance 
aujourd’hui en permettant l’accès aux aides de l’AWIPH 
aux personnes qui peuvent prouver – selon les modali-
tés fixées par le Gouvernement – que leur handicap est 
apparu avant l’âge de 65  ans ou, s’il est apparu après 
65 ans, qu’il n’est pas lié au vieillissement.

J’espère, mes chers Collègues, que le temps de 
réflexion entre la séance de Commission et la séance 
plénière aura permis à la majorité de reconsidérer son 
point de vue et de ne pas rejeter purement et simplement 
ma proposition de décret.

Je ne comprendrais pas très bien que ceux qui parta-
gent l’objectif de cette proposition décident de persévé-
rer dans le jeu stérile de la majorité contre l’opposition.

Je pense que notre Assemblée se grandirait à prendre 
ses responsabilités et à régler ce problème qui touche les 
plus fragiles de notre société.

(Applaudissements.)

M.  le Président. – La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Monsieur le Président, 
Madame la Ministre, chers Collègues, si je prends la 
parole, c’est justement pour ne pas tomber dans le jeu 
stérile de l’opposition et de la majorité.

Effectivement, la proposition de décret de Mme Ber-
touille met en lumière la question du handicap apparu 
chez des personnes âgées de plus de 65 ans qui souhai-
teraient bénéficier d’une aide pour l’acquisition d’appa-
reillages spécifiques en vue de favoriser leur mobilité.

Cette question, le Gouvernement wallon se l’est 
posée dès l’entame de cette législature, au moment de 
la formation en juillet 2009, puisqu’il affirme sa volonté, 
dans la Déclaration de Politique régionale, d’initier 
en concertation avec le Pouvoir fédéral une réflexion 
concernant la prise en charge des aides individuelles en 
faveur des personnes âgées chez qui le handicap apparaît 
après 65 ans.

Un des nœuds du problème transparaît bien à tra-
vers cette phrase : la décision ne nous appartient pas 
seulement à nous, représentants du Pouvoir régional, 
elle implique également en première ligne le Pouvoir 
fédéral. En effet, l’ensemble du système d’allocations 
que l’État fédéral octroie aux personnes handicapées est 
articulé autour de cette limite d’âge.

En posant cette limite d’âge, le législateur a, avant 
tout, voulu distinguer clairement la politique de la per-
sonne handicapée de la politique du 3e, voir, du 4e âge. 
D’autres problèmes se posent avec le vieillissement 
auxquels d’autres mesures répondent. En faisant sauter 
purement et simplement cette frontière qui peut, certes, 
paraître discriminatoire, mais qui a le mérite d’être objec-
tive et clairement identifiable, Mme Bertouille ouvrait la 
boîte de Pandore. Cette suppression de trois mots dans 
un décret a un coût : les chiffres en ma possession parlent 
de plus de 200 millions d’euros par an !

Consciente elle-même de l’impossibilité, à l’heure 
actuelle, de mettre en œuvre cette mesure pour des rai-
sons budgétaires, Mme Bertouille a introduit un amende-
ment visant à en minimiser la portée : la prise en charge 
se limiterait aux handicaps dont l’apparition n’est pas 
liée au vieillissement.

Aucun code, aucune loi, aucun décret ne décrit, ni 
ne définit ce qu’est le vieillissement. Qu’engendre-t-il ? 
Quelles en sont les conséquences sur la santé ? Le vieillis-
sement est-il à l’origine de telle ou telle infirmité ? Bref, 
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voilà une notion aux contours assez flous. On comprend 
mieux dès lors la limite non équivoque de 65 ans.

Au regard des multiples implications d’une telle 
mesure, il a été proposé de se donner le temps de la 
réflexion, d’en évaluer le coût réel, de mener une politi-
que concertée avec l’État fédéral, à travers une Commis-
sion interministérielle et éventuellement d’entendre des 
experts. Ces propositions – j’en suis bien triste – n’ont 
malheureusement pas reçu d’écho positif de la part de 
l’opposition.

Nous avons donc abouti à un rejet de cette proposi-
tion de décret, mais qui ne doit pas être interprété comme 
un désintérêt de la part de la Majorité, bien au contraire, 
mais plutôt une volonté de travailler plus en profondeur 
sur ce sujet. Nous sommes bien tous conscients qu’il 
faut ouvrir autant que possible les aides à un maximum 
de bénéficiaires, mais pas n’importe comment, ni dans 
une certaine précipitation. Madame la Ministre, bien 
consciente des difficultés et dans l’attente d’apporter 
une solution structurelle au problème, vient d’ailleurs de 
dégager un budget de plus d’1,5  million d’euros pour 
l’année 2010 pour la problématique en question.

Le Groupe socialiste restera vigilant et proactif sur 
ce dossier pendant toute la législature et mettra tout en 
œuvre pour aboutir rapidement à une solution accep-
table pour tous les niveaux de pouvoir et pour tous les 
bénéficiaires potentiels.

M.  le Président. – La parole est à M. Tiberghien.

M. T iberghien (Écolo). – Monsieur le Président, 
Madame la Ministre, chers Collègues, je vais aller dans 
le même sens que Mme Simonis, et même presque com-
plètement, car je pense que nous sommes déjà longue-
ment intervenus en Commission sur ce sujet. Il faut bien 
faire la différence, et on a beau insister, je pense que le 
MR ne veut pas comprendre, entre la politique menée 
par rapport aux personnes avant 65 ans, y compris cel-
les qui ont un handicap avant l’âge de 65 ans ou celles 
qui acquièrent un handicap après l’âge de 65  ans. On 
est quand même dans des situations très différentes. Évi-
demment, et je pense qu’on l’a tous dit, ceux qui ont 
un handicap avant l’âge de 65 ans doivent continuer à 
bénéficier d’aides individuelles spécifiques.

Ce n’est pas la même chose quand on acquiert un 
handicap après l’âge de 65 ans. Comment pouvez-vous 
déterminer, après 65 ans, ce qu’est un handicap ? Si vous 
avez un accident physique, c’est facile, mais je vous fais 
quand même remarquer qu’après 65 ans, la plupart des 
handicaps sont des handicaps mentaux. Alors, allez-y ! 
Pour déterminer les handicaps après l’âge de 65 ans, je 
vous souhaite bon courage. Étant issu de ce milieu pro-
fessionnel, je peux vous dire que c’est très compliqué, 
vous allez avoir des bagarres entre spécialistes. Savoir 
comment déterminer un handicap à l’âge adulte c’est 

déjà difficile; mais après 65 ans, je peux vous dire que 
c’est quasiment impossible.

Ainsi, peut-on dire qu’il n’y a que le MR qui défend 
la personne âgée ?

Mme Bertouille (MR). – Oui, c’est vrai !

M. T iberghien (Écolo). – Je pressens déjà le com-
muniqué que vous allez faire à l’étage ! Je vous connais 
assez, Madame Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – C’est la réalité.

M. T iberghien (Écolo). – Ce n’est pas cela le pro-
blème et Mme  Simonis, Mme  Fernandez et tous les 
autres Commissaires de cette commission ont insisté 
pour dire qu’évidemment il faut réfléchir à la politique 
de la personne âgée. Le vieillissement de la population 
est, en Wallonie, comme ailleurs, une priorité et il faut 
qu’on réfléchisse à renforcer les services existants en 
matière d’aide aux personnes. D’abord, pour qu’elles 
restent le plus longtemps possible à domicile, mais aussi 
en renforçant les structures intermédiaires d’aides aux 
personnes âgées. Sans doute et on l’a dit ce matin, il 
faudra également plus de places d’hébergement. il fau-
dra renforcer le nombre de places pour accueillir des 
personnes âgées en centres de jour, en hébergements, en 
structures intermédiaires et accentuer l’aide à domicile.

Bien entendu, c’est une priorité pour nous, en Région 
wallonne, mais nous ne sommes pas les seuls inter-
venants. J’espère aussi que vous comprenez bien que 
quand on parle « politique des personnes âgées », c’est 
aussi l’État fédéral qui doit intervenir et pas uniquement 
la Région wallonne.

Madame Bertouille, ici il y a 10 ans, comme vous, 
je me suis battu, au niveau de l’AWIPH, et je le ferai 
encore pendant toute la législature, pour mettre à mal 
le moratoire pour l’accueil des personnes handicapées. 
Je pense que ce moratoire est intenable à terme dans le 
cadre de l’AWIPH. Mais on ne peut pas se battre à la fois 
pour mettre à mal le moratoire dans le cadre de l’AWIPH 
et, en même temps, vouloir élargir le public qui a accès 
à la politique des personnes handicapées, c’est-à-dire, 
de l’AWIPH, à une population de plus en plus impor-
tante, c’est-à-dire les personnes âgées. Ce sont deux 
politiques différentes qui méritent toute notre attention 
évidemment, mais faisons la différence en sachant que 
la politique de l’AWIPH, relève de la Région wallonne 
et que la politique des personnes âgées, elle doit être par-
tagée par différents niveaux de pouvoirs. Je pense que 
c’est cela qui est important dans le débat que nous avons 
aujourd’hui et je ne vous laisserai pas le droit de dire 
qu’il n’y a que vous qui défendez les personnes âgées, 
certainement pas.

Mme Bertouille (MR). – Je n’ai jamais dit cela en 
commission, Monsieur Tiberghien.
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M. T iberghien (Écolo). – C’était votre réplique tout 
à l’heure, mais je sais que votre communiqué est prêt et 
c’est pour cela que je me permets d’intervenir.

Je vous connais tellement bien comme Cominoise 
que je me permets cette réflexion, mais avec humour. J’ai 
travaillé dans le secteur social pendant plus de 25 ans, à 
la fois dans le milieu de la personne handicapée et un 
peu dans le cadre de l’aide aux personnes âgées, et je 
pense qu’il faut savoir faire la différence entre les deux 
domaines. Je pense que vous devez être conscients de la 
difficulté à définir le handicap d’une personne. Ce sont 
des débats à l’infini. Si vous l’intégrez par rapport à la 
personne âgée de plus de 65 ans, bon courage Madame 
Bertouille. Je trouve que c’est un mauvais combat 
mais …

Mme Bertouille (MR). – Eh bien, vous pouvez me 
souhaiter bon courage.

M. T iberghien (Écolo). – Je préfèrerais que l’on 
gagne ensemble, Madame Bertouille, un combat par 
rapport au renforcement des services existants et de tout 
ce qui concerne l’aide à la personne âgée où la Région 
wallonne peut intervenir. C’est un vrai combat, que l’on 
peut mener ensemble. Merci.

M.  le Président. – M.  Prévot ayant demandé de 
s’inscrire dans la discussion générale, la parole est à 
M. Prévot.

M. P révot (cdH). – Je suis désolé, Madame Ber-
touille, vous allez devoir vous contenter de …

Mme Bertouille (MR). – C’est dommage, j’atten-
dais M. Fourny puisqu’il a fait de belles déclarations.

M. P révot (cdH). – Il a davantage de charme que 
moi probablement et vous y aurez été sensible mais il 
est retenu au Sénat comme Sénateur de Communauté. Je 
tenterai de pallier ce manque au mieux avec mes qualités 
et mes défauts, Madame Bertouille, mais toujours avec 
une conviction bien intacte pour des raisons personnel-
les et familiales à l’égard du handicap.

Madame la Présidente, Madame la Ministre, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, Mme Ber-
touille, une société humaniste, on n’a pas encore dit le 
mot, est une société où chacun a sa place. Cela demande 
notamment de favoriser l’insertion et l’autonomie des 
personnes porteuses d’un handicap, et ceci, quel que soit 
leur âge.

Nous nous devons par conséquent d’assurer à nos 
aînés le respect qu’ils méritent, notamment à travers un 
ensemble de services de qualité répondant à leurs inté-
rêts et besoins divers.

Le débat relatif à l’extension de l’aide matérielle de 
l’AWIPH pour les personnes âgées de plus de 65 ans, 

avait déjà été abordé par mon Collègue, M. Fourny, avec 
Mme la Ministre en Commission, le 20 octobre dernier.

Pour pouvoir bénéficier de l’aide de l’AWIPH, il faut 
être âgé de moins de 65 ans. La première demande for-
mulée à partir de 65 ans rend cette aide inaccessible. Il 
y a là effectivement un critère d’âge qui intervient et qui 
peut apparaître dans certains cas comme injuste !

À cette occasion, cette barrière de 65 ans avait, je le 
reconnais, suscité certaines interrogations au cdH, chez 
mon Collègue M. Fourny et chez moi-même,. En effet, 
est-il bien logique qu’à un moment donné, parce qu’on a 
65 ans et un jour, on ne puisse plus prétendre à une aide 
matérielle ?

Dans certains cas, il est clair que cette limite peut 
poser problème car, d’une part, un accident peut tou-
jours survenir après l’âge de 65 ans, et d’autre part, la 
personne peut n’avoir rien demandé avant 65 ans mais 
avoir constaté, après cette date, qu’une évolution de son 
handicap allait l’obliger, pour vivre décemment, à dispo-
ser d’un matériel spécifique à celui-ci.

Cette réflexion ayant été menée, la distinction à faire 
entre l’aide à la personne handicapée et celle liée à la 
personne du 3e âge, matérialisée par cette frontière des 
65 ans, doit pouvoir être rappelée ! Cette barrière permet 
en effet notamment de définir les compétences des uns et 
des autres entre le niveau régional et le niveau fédéral.

Mon Collègue, M. Fourny a, par la suite, examiné 
les textes fédéraux et a déposé au Sénat, il y a envi-
ron un mois, un texte sur ce sujet. Sa proposition vise 
à supprimer la discrimination qui touche les personnes 
de plus de 65 ans qui ne peuvent pas déclarer fiscale-
ment tous les investissements qu’elles doivent effectuer 
pour améliorer leur quotidien, qu’il s’agisse de prothè-
ses ou encore d’aménagement de leur domicile. Cette 
proposition de loi a pour objectif de revoir la notion de 
personne handicapée prévue à l’article 125 du Code des 
Impôts sur les revenus de 1992, qui limite actuellement 
la notion de personne handicapée aux personnes dont le 
handicap est établi en raison de faits survenus et consta-
tés avant 65 ans.

Le texte déposé permettra de rétablir un certain équi-
libre entre tous les contribuables, quel que soit leur âge. 
C’est un travail de premier ordre et de première impor-
tance. J’espère que l’ensemble des groupes politiques 
pourront intervenir auprès du Ministre des Finances 
pour qu’il accorde toute l’attention nécessaire à cette 
mesure.

Mme Bertouille (MR). – On est à la Région wal-
lonne et M. Fourny avait annoncé le dépôt de cette pro-
position de loi effectivement, mais nous sommes dans 
les compétences de la Région wallonne.
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M. P révot (cdH). – Madame Bertouille, heureu-
sement que vous êtes là sans quoi, je pense que je ne 
l’aurais pas remarqué. Heureusement que nous sommes 
à la Région wallonne mais en l’occurrence, vous avez, 
à travers vos textes, abordé une compétence qui a une 
dimension transversale et au lieu de faire le petit singe, 
je n’ai rien vu, je n’ai rien entendu, il faut pouvoir aussi 
tenir compte qu’il y a du travail à faire du côté de l’État 
fédéral. Vu la force de conviction qui est la vôtre, je ne 
doute pas qu’elle sera similaire auprès de M. Reynders.

En ce qui concerne votre proposition de décret, 
Mme  Bertouille, mon Collègue a suggéré en Commis-
sion, de ne pas « enterrer » d’emblée votre proposition, 
et ce, pour ne pas devoir en arriver à un vote Majorité 
contre Opposition, qui ne profiterait à personne, afin 
d’éviter de renvoyer la proposition dans l’arriéré de la 
Commission et d’attendre que le temps et le Gouverne-
ment wallon fassent leur œuvre.

Entendons-nous bien, l’objectif de mon parti n’est 
certainement pas de fermer le débat mais bien de le pro-
longer en vue d’entamer une réflexion de fond sur ce 
sujet complexe, c’est pourquoi le cdH ne souhaitait pas 
passer à un vote formel, car cela allait inévitablement 
revenir à écarter votre proposition.

Or, tout le monde autour de la table peut partager les 
objectifs de ce texte. Mais évitons s’il vous plaît de nous 
voiler la face. Il y a une limite budgétaire. Cette limite 
est physique. Gommer la barrière des 65 ans représente 
200 millions d’euros. La Région wallonne ne peut rai-
sonnablement pas, seule, supporter financièrement une 
telle charge.

Au risque d’avoir votre chef de groupe qui viendrait 
ici, à la tribune, encore s’émouvoir de ces investisse-
ments inconsidérés que nous aurions tendance à réali-
ser.

Mme Bertouille (MR). – Vous ne m’avez pas 
bien entendue tout à l’heure, j’ai parlé de 12  millions 
d’euros.

M. P révot (cdH). – Comme Mme la Ministre l’a 
très justement dit, « il ne faut pas donner de faux espoirs 
aux gens ». Les moyens budgétaires étant ce qu’ils sont, 
décider purement et simplement de lever la limite des 
65  ans afin que toutes les personnes porteuses d’un 
handicap puissent bénéficier d’une aide matérielle de 
l’AWIPH, n’est malheureusement pas réaliste. Je le 
regrette autant que vous parce que sur le fond, je suis 
convaincu que c’est quelque chose vers quoi il faut rapi-
dement pouvoir tendre.

Mme Bertouille, vous avez décidé de déposer, lors 
des débats en Commission, un amendement à votre pro-
position. Celui-ci visait à distinguer le handicap apparu 
après l’âge de 65 ans du handicap apparu après 65 ans 
mais lié au « vieillissement ». Cela non plus, ce n’est 

pas réaliste. La notion de « vieillissement » – M. Tiber-
ghien a été pertinent dans son intervention – n’a, à ce 
que je sache, pas encore été définie dans un code quel 
qu’il soit. Dès lors, vous ne me contredirez pas sur le fait 
que cette notion est difficilement évaluable et apprécia-
ble sur le terrain, par l’administration ou par toute per-
sonne du secteur qui serait amenée à l’apprécier. Accep-
ter cela, c’était accepter une discrimination encore plus 
grande que celle contre laquelle vous estimez devoir agir 
aujourd’hui en déposant une proposition de décret, parce 
que cette discrimination laissait alors la place à l’arbi-
traire dans l’interprétation qui en a été faite.

Sur le fond, tout le monde est d’accord pour dire 
qu’effectivement, il faut lever, autant que faire se peut 
progressivement, et dans les meilleurs délais, toutes les 
barrières qui empêchent les personnes handicapées de 
pouvoir être mieux aidées dans leur quotidien.

La première discrimination, elle est fiscale, 
Mme Bertouille, et il faut la lever. Or, ce débat, cela a 
été aimablement rappelé par vos soins, Madame Cassart, 
doit être mené au niveau fédéral. Dans un premier temps, 
c’est là que vous agiriez avec pertinence en levant cette 
barrière fiscale.

Je déplore l’attitude du Groupe MR au Parlement 
wallon qui a choisi de donner au texte qu’il avait lui-
même déposé, une issue dont il connaissait déjà la moda-
lité. Les partis de la Majorité ont été contraints, malgré 
leur demande pour un examen plus approfondi de votre 
proposition, de voter directement ce décret.

Considérer aujourd’hui, au travers d’un vote, qu’il 
y a les bons d’un côté, les mauvais de l’autre, qu’il y a 
ceux qui s’intéressent à la situation des personnes handi-
capées et de l’autre, ces grands méchants qui n’en n’ont 
rien à faire, c’est particulièrement réducteur.

La volonté est justement, dans la mesure du possible, 
d’apporter tout ce que l’on peut au niveau de la personne 
handicapée. Cela a été rappelé par les moyens dégagés 
notamment du côté de l’AWIPH. Cette action, demain, 
continuera à être guidée par le souci de pouvoir, dans 
le cadre des capacités et en fonction des contacts qui 
auront été pris avec d’autres échelons de pouvoir et là, 
j’en appelle à l’action immédiate de Mme la Ministre, 
d’améliorer la situation, au quotidien, des personnes, 
quel que soit leur âge.

Je conçois qu’un parti de l’opposition vienne avec 
une proposition disons « alléchante » sur le fond. Néan-
moins, on ne peut évidemment pas reprocher à une 
majorité d’avoir une Déclaration de Politique régionale 
ambitieuse qui passe notamment dans ce domaine par 
une concertation avec l’État fédéral.

Pour la Ministre, comme pour le cdH d’ailleurs, le 
critère d’admissibilité représente la frontière entre la 
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politique des personnes handicapées et la politique rela-
tive à nos aînés, donc aux aides financières du Fédéral.

Nous pensons néanmoins que ce critère d’admissi-
bilité devra être évalué dès que possible. Raison pour 
laquelle, la DPR prévoit explicitement « d’initier, en 
concertation avec le pouvoir fédéral, une réflexion 
concernant la prise en charge des aides individuelles en 
faveur des personnes âgées chez qui le handicap consé-
cutif à certaines pathologies apparaît après 65  ans ». 
Définir une politique à la Région, sans concertation 
avec le niveau de pouvoir fédéral n’a guère de sens. De 
grâce, ne confondons pas vitesse et précipitation, bonne 
volonté et démagogie.

Il aurait mieux valu, selon moi, prendre le temps de 
travailler le texte en vue de le faire coller aux réalités de 
terrain et aux limites budgétaires à venir, ce que nous 
avons souhaité mais ce que vous n’avez pas accepté de 
faire. En Commission, la proposition de décret a été 
rejetée par 9 voix contre 3. Si cela veut dire pour certains 
que le sujet est clos, il n’en sera par contre pas de même 
pour mon groupe politique, lequel a entamé, preuve à 
l’appui, un travail de fond sur le sujet, en commençant 
par le niveau fédéral. Je vous remercie.

M.  le Président. – Merci Monsieur Prévot. La 
parole est à Mme la Ministre.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Monsieur le Minis-
tre-Président, Mesdames, Messieurs les Députés, chers 
Collègues, je voudrais tout d’abord remercier Mme Ber-
touille pour l’intérêt important qu’elle porte à la question 
de l’aide aux personnes et en particulier à l’aide aux per-
sonnes porteuses d’un handicap. Vous savez, le handicap 
peut surgir à tout moment, indépendamment de l’âge et 
certainement en dehors du phénomène de vieillissement. 
Il peut aussi survenir dans le cadre de ce processus de 
vieillissement et c’est bien là qu’est, aujourd’hui, la 
question.

Lorsque le législateur a adopté le décret relatif à l’in-
tégration des personnes handicapées, il a eu la volonté, 
en fixant cette limite d’âge à 65 ans, de marquer en quel-
que sorte la frontière, on l’a dit avant moi, on l’avait dit 
en Commission, entre la politique des personnes handi-
capées et la politique des personnes âgées.

Ce n’est pas une nouveauté, la norme existait déjà 
au niveau fédéral, au niveau de la Belgique. Quand on 
a régionalisé, chacune des Régions a repris cette norme 
dans les décrets, que ce soit en Flandre, à Bruxelles ou 
en Wallonie. Cette norme existe également dans d’autres 
pays européens. Quand on fixe des normes, il est mal-
heureusement toujours des situations qui surgissent et 
qui nous interpellent. Il s’agit notamment et par exemple 
des personnes victimes d’un accident après 65 ans et qui 
entraîne un handicap.

Au travers de cas concrets, nous en connaissons 
tous, au travers de certains cas qui ont été plus large-
ment médiatisés, se pose plus profondément la question 
de l’accès à ces aides aux aînés, au travers de la politique 
de la personne handicapée.

Madame la Députée, vous avez, vous-même, mesuré 
l’ampleur de la question puisque vous avez, en séance 
de Commission, mais aussi sur les bancs de notre séance 
publique, déposé et proposé un amendement à la propo-
sition de décret qui vise à restreindre le champ d’appli-
cation en limitant l’accès à ces interventions aux seu-
les personnes dont le handicap apparaît après l’âge de 
65 ans et non consécutivement au vieillissement.

« L’injustice » que vous dénoncez aujourd’hui, ris-
querait dès lors de se concrétiser demain si votre propo-
sition de décret devait être adoptée. M. le Député Tiber-
ghien a souligné, lors des discussions que nous avons 
eues à ce propos « qu’estimer qu’il reviendrait purement 
et simplement à l’AWIPH de prendre en charge ces 
interventions, lui semblait peu responsable ». Je rejoins 
bien sûr son analyse tout comme l’ont fait avant moi, 
M. Prévot ainsi que Mme Simonis.

Il est évident que notre système de sécurité sociale 
au sens large, action sociale comprise, doit pouvoir 
apporter des réponses aux besoins de notre population 
et notamment des réponses en lien avec le phénomène 
du vieillissement.

Faut-il pour autant que nous supprimions de manière 
inconditionnelle la limite des 65 ans ? Non. Il n’empêche 
que cette question me préoccupe bel et bien. Vous avez 
pu le lire effectivement dans la presse, mais nous l’avons 
suffisamment répété en Commission, cette question est 
préoccupante et je compte approfondir la réflexion pour 
revenir devant vous avec des propositions.

J’ai sollicité l’AWIPH, pour qu’elle réalise une esti-
mation dans l’impact budgétaire. Cette analyse met en 
évidence, dans l’hypothèse d’une suppression incon-
ditionnelle de cette limite d’âge un impact budgétaire 
estimé à plus de 200.000.000 d’euros. C’est un peu plus 
d’un tiers du budget annuel consacré à l’AWIPH.

À titre indicatif, je vous dirais qu’il existe, en Région 
wallonne, environ 566.000 personnes de plus de 65 ans. 
Sur ces 566.000  personnes, environ 145.000 d’entre 
elles connaissent une incapacité sévère.

Même s’il est nécessaire, eu égard au vieillissement 
de la population, de réfléchir à des mesures d’aides et 
de conseils pour préserver au maximum l’autonomie des 
personnes âgées, je pense en particulier à des conseils 
pour la prévention des chutes, à des conseils en termes 
d’agencement au domicile des personnes ou encore à 
des conseils en termes de petits aménagements.
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Enfin, je voudrais aussi citer la DPR qui prévoit 
d’initier en concertation avec le Pouvoir fédéral, une 
réflexion qui concerne la prise en charge des aides indi-
viduelles en faveur des personnes âgées chez qui le han-
dicap consécutif à certaines pathologies apparaît après 
65 ans.

Nous reviendrons donc vers vous avec des propo-
sitions, nous prendrons le temps qu’il faudra pour la 
réflexion, pour en venir à une solution structurée, une 
solution intelligente par rapport à la saine gestion des 
deniers publics d’abord mais aussi et surtout par rapport 
à une réponse à apporter aux personnes qui se trouvent 
confrontées à de très grandes difficultés, notamment 
financières mais aussi en situation de handicap. Je vous 
remercie en tout cas pour l’intérêt que vous portez à 
cette question.

M.  le Président. – Merci Madame la Ministre. La 
parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – J’ai effectivement bien 
entendu les uns et les autres, c’est la prolongation mal-
heureusement du débat que nous avons eu en Commis-
sion. Je dirais en clin d’œil à M. Tiberghien qui n’est 
pas le seul professionnel du secteur, que les médecins 
sont quant à eux bien à même de distinguer la différence 
entre le vieillissement et un handicap, par exemple sur-
venu après un accident.

Effectivement, les problèmes sont nombreux après 
l’âge de 65 ans et ma proposition n’avait qu’une seule 
prétention par rapport à toutes les problématiques qui 
existent, c’était l’accès aux aides de l’AWIPH pour les 
personnes atteintes de handicap au-delà de 65 ans.

Ce n’était que cette seule prétention-là, rien d’autre. 
L’évaluation a été faite au niveau budgétaire. Ma propo-
sition, amendée, a un coût de 12.000.000 d’euros, vous 
l’avez dit Mme la Ministre. Dans votre budget, vous avez 
annoncé 1.500.000 euros pour l’aide à la vie quotidienne 
des personnes âgées. Vous oubliez de dire que là aussi 
ce sera de l’arbitraire. Là aussi ce sera au cas par cas. 
Donc, il y aura vraiment une discrimination entre les 
personnes et en plus, ce budget que vous avez annoncé, 
servira pour certaines aides peut-être mais servira égale-
ment pour la création de places pour les polyhandicapés, 
pour la création de centres de répit pour les patients et 
les familles des patients atteints de maladie ou du cancer. 
Ce sont vraiment des broutilles que vous avez annoncées 
alors que vous dites que vous avez un plan de relance par 
rapport à cette problématique.

Je regrette vraiment l’attitude de la Majorité par rap-
port à cette proposition qui n’avait qu’une seule préten-
tion, aider les personnes atteintes de handicap lorsqu’el-
les sont âgées de plus de 65 ans. En tout cas, ce sera une 
priorité au niveau du MR et je continuerai à me battre 
contre cette discrimination.

M.  le Président. – La parole est à M. Tiberghien.

M. T iberghien (Écolo). – Je serai aux côtés de 
Mme Bertouille pour me battre pour le renforcement de 
la politique du troisième âge en Région wallonne, avec 
tout ce qui est possible de faire en renforcement des struc-
tures existantes, du développement des services d’aide à 
domicile voire autres services ou institutions qui seront 
à renforcer dans le cadre de la politique du troisième âge 
dont la Région wallonne a la charge. Mme Bertouille a 
bien défendu le projet par rapport à la politique du troi-
sième âge. La politique de l’AWIPH est déjà assez com-
pliquée, assez difficile. On a d’autres combats à avoir 
par rapport à l’AWIPH, entre autres, la prise en charge 
des personnes les plus handicapées, les polyhandicapés 
pour qui il y a encore beaucoup de demandes voire la 
levée du moratoire, si c’est possible un jour. Nous mène-
rons les mêmes combats dans ce sens-là.

M.  le Président. – Merci Monsieur Tiberghien. La 
parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). – Je souhaite simplement affir-
mer, pour ne pas être redondant par rapport à ce que j’ai 
pu dire, qu’on tentera non pas seulement d’être à côté 
de Mme Bertouille mais même devant Mme Bertouille, 
pour pouvoir porter ces dossiers. Je suis pleinement 
rassuré depuis que M. Mouyard lui a témoigné tout son 
soutien.

M.  le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. Je 
vous propose de voter ultérieurement sur l’amendement, 
l’article unique réservé et l’ensemble de la proposition 
de décret.

– Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

INTERPELLATION 
DE M. LEBRUN À M. DEMOTTE, 

MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT 
WALLON, 

SUR 
« LES IMPLICATIONS DE LA MISE EN ŒUVRE 

DU TRAITÉ DE LISBONNE SUR 
LA RÉGION, LE GOUVERNEMENT 

ET LE PARLEMENT WALLON »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Lebrun à M. Demotte, Ministre-Prési-
dent du Gouvernement wallon sur « les implications de 
la mise en œuvre du Traité de Lisbonne sur la Région, le 
Gouvernement et le Parlement wallon ».

La parole est à M. Lebrun pour développer son inter-
pellation.
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M.  Lebrun (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, Madame la Ministre, chers 
Collègues, il m’est apparu bon de développer au sein 
de notre Parlement wallon une interpellation sur les 
implications pour notre Assemblée et pour notre Gou-
vernement de l’entrée en vigueur d’un Traité que nous 
attendions depuis longtemps, appelé à un moment donné 
« Traité constitutionnel » puis finalement « Traité de Lis-
bonne » puisque ce traité de Lisbonne vient d’entrer en 
vigueur le 1er décembre 2009.

Nous sommes donc entrés dans l’ère dite de « Lis-
bonne » et nous avons quitté l’ère du Traité de Nice, un 
des traités vraisemblablement les plus contestés, les plus 
contestables que l’Union ait jamais signé. Nous l’avions 
d’ailleurs, à plusieurs reprises, dénoncé ici au niveau de 
notre Parlement wallon.

Je pense que le Traité de Lisbonne améliore très sen-
siblement la manière dont l’Europe veut se faire enten-
dre de ses citoyens, raison pour laquelle j’ai souhaité 
développer cette interpellation.

Nos débats ici, au niveau de notre Parlement wallon 
tant sur le Traité constitutionnel en 2005 qu’en 2008, 
l’ont démontré très clairement la Région wallonne, ses 
institutions, les politiques menées sont directement 
concernées par ce traité et par les réformes qu’il impli-
que.

Monsieur le Ministre-Président, je souhaitais donc 
vous interroger sur la mise en œuvre globale et effective 
du Traité, surtout ce qu’il signifie pour notre Région, 
pour le Gouvernement et incidemment pour notre 
Assemblée, j’y reviendrai.

Quels sont les changements qui doivent être menés 
à bien ? Qu’est-ce qui est modifié depuis le 1er décembre 
dans le travail, dans les compétences et les responsabi-
lités du Gouvernement wallon ? C’est la question que je 
vous pose.

En tant qu’entité fédérée et Région à pouvoir légis-
latif, la Wallonie est particulièrement concernée par plu-
sieurs des innovations apportées par le Traité qui s’ap-
plique à nous depuis le 1er décembre 2009.

Sans prétention d’exhaustivité, je citerai quelques 
exemples permettant d’illustrer mon propos.

D’abord, le Traité de Lisbonne reconnaît le rôle-clé 
que jouent les autorités régionales et locales en Europe, 
grâce à l’extension du principe de subsidiarité à ces 
niveaux. Dorénavant, la subsidiarité ne s’exerce plus 
uniquement entre l’Union européenne et les États mais 
bien entre l’Union européenne, les États et les Régions.

Deuxième élément, le Traité inclut la « cohésion 
territoriale ». Aux côtés de la cohésion économique et 
sociale, la cohésion territoriale est devenue un objectif 

primordial de l’Union qui la définit comme le troisième 
pilier de l’intégration européenne et Dieu sait si la cohé-
sion territoriale est un élément qui nous interpelle, nous, 
au niveau de la Wallonie.

Il fait aussi une référence explicite au respect de 
l’autonomie locale et régionale en tant que partie inté-
grante des identités nationales soulignant par là la diver-
sité culturelle au sein de l’Union européenne.

Il intensifie la consultation des Parlements nationaux 
dans la phase de procédure législative en obligeant la 
Commission à consulter tous les acteurs concernés par 
chaque acte législatif dès la phase de préparation de 
celui-ci. Or, nous savons qu’en Belgique, la Déclaration 
unilatérale no 51 annexée au Traité de Lisbonne dispose 
que, je cite « Les Assemblées parlementaires des Com-
munautés et des Régions agissent comme composantes 
du système parlementaire national ou Chambres du Par-
lement national au sens du protocole sur le rôle des Par-
lements nationaux ». Nous sommes donc, je le répète, 
particulièrement concernés, nous, Assemblée législative, 
vous, Gouvernement régional.

Il donne le droit aux états et donc forcément aux 
Régions et Communautés, selon le principe que je viens 
de citer, d’ester en justice auprès de la Cour européenne 
lorsqu’ils estiment que le principe de subsidiarité a été 
violé. Il confie ce même droit au Comité des Régions, 
renforçant ainsi son rôle au sein des institutions euro-
péennes en en faisant le véritable parlement des niveaux 
local et régional.

Il oblige la Commission européenne en cours de pro-
cédure législative, à considérer si les décisions à prendre 
devraient l’être plutôt au niveau national, régional ou 
local et à élaborer un mémorandum explicatif accom-
pagnant chaque nouvelle proposition qui prouve que 
celle-ci ne viole pas le principe de subsidiarité.

Il y a donc de nombreuses avancées positives qui 
permettent de faire participer bien davantage les Régions 
aux divers processus décisionnels européens. Très sou-
vent, l’Union européenne est considérée comme parti-
culièrement éloignée des préoccupations de nos conci-
toyens alors que l’on sait, mes chers Collègues, que 70 % 
de notre législation est la transposition de directives aux 
règlements européens. Les débats de nos Assemblées ne 
me démentiront pas, y compris les débats de ce matin.

Or, dans l’Union européenne, près de 95.000  col-
lectivités locales et régionales disposent actuellement 
de pouvoirs significatifs dans des secteurs-clé, tels que 
l’éducation, le développement économique, l’aménage-
ment du territoire, les transports ou encore autre chose.

Du rapport spécial Euro Baromètre  307, il ressort 
que 59 % des citoyens européens pensent qu’ils ne sont 
pas suffisamment associés au processus démocratique. 
Monsieur le Ministre-Président, comment envisagez-
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vous, au niveau de votre Gouvernement wallon, de réa-
liser concrètement cette démocratisation notamment au 
niveau wallon ?

Dans ce contexte, je souhaiterais également savoir 
comment vous imaginez la mise en place effective de la 
procédure prévue par le protocole de coopération entre 
les sept Assemblées qui implique forcément une concer-
tation entre Assemblées et Gouvernement.

Je pense que c’est au Parlement wallon qu’il appar-
tiendra de s’exprimer en la matière puisque c’est bien 
comme cela que le processus est mis en œuvre. Mais, 
j’imagine qu’avec les armes dont dispose le Parlement 
wallon et les armes dont disposent nos Gouvernements, 
nous sommes évidemment en état d’éviter une cacopho-
nie afin de défendre au mieux les intérêts de la Région 
wallonne sans empiéter sur les responsabilités de cha-
cun.

Vous savez, Monsieur le Ministre-Président, que lors 
de la législature précédente, les sept Présidents d’As-
semblée – je remplaçais alors le Président du Parlement 
wallon – ont pu se mettre d’accord sur un accord de 
coopération qui répartit les voix belges. Cet accord de 
coopération doit être mis en œuvre vu les remarques du 
Conseil d’État par une loi fédérale qui doit modifier la 
loi spéciale et par une modification des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État permettant à nos Assemblées de 
signer un accord de coopération. Notre Bureau, notre 
Assemblée a fait pression sur le Gouvernement et sur 
le Parlement fédéral pour que cet accord, ces textes de 
loi, soient aujourd’hui activés au niveau national afin 
de mettre en œuvre la responsabilité de chacune de nos 
Assemblées.

Ce dispositif d’alerte précoce, puisque c’est de cela 
qu’il s’agit, est aussi un dispositif qui est mis en œuvre 
par le Comité des Régions. Vous savez que le Comité 
des Régions a organisé un réseau de subsidiarité. À ce 
jour, celui-ci regroupe plus de 100 Assemblées et Gou-
vernements régionaux ou locaux. Notre Parlement wal-
lon fait partie de ce réseau de subsidiarité. Je n’ai pas 
entendu que le Gouvernement wallon s’était inscrit dans 
ce réseau de subsidiarité.

Il me semble que c’est important, c’est un outil 
mis à notre disposition d’autant plus que le Comité des 
Régions, je l’ai dit, Parlement des entités locales et régio-
nales, est lui-même en capacité avec des majorités sim-
ples, c’est décidé depuis la semaine dernière, de saisir 
la Cour européenne de Justice à partir du moment où le 
principe de subsidiarité est violé. Monsieur le Ministre-
Président, ne pensez-vous pas qu’il serait intéressant que 
le Comité des Régions perçoive l’inscription du Gou-
vernement wallon au même titre que celle d’un autre 
Gouvernement comme, je cite par exemple la Bavière, le 
Gouvernement bruxellois qui eux aussi en font partie ?

Nous avons, Monsieur le Ministre-Président, tout 
à gagner d’une participation active dans ce réseau tant 
l’exécutif que du législatif, d’une coopération efficace 
entre eux.

Les délais sont courts. Huit semaines pour nous 
exprimer et cela exige une vigilance nécessaire. Nous 
pourrions ainsi disposer, me semble-t-il, d’un maximum 
de sources d’informations et de points de contact et tra-
vailler alors plus efficacement et de manière plus rapide 
sur les intérêts qui dépassent les clivages habituels.

Monsieur le Ministre-Président, il me semble que le 
Traité de Lisbonne nous confie davantage de responsabi-
lités et dès lors, plus de travail que ce soit au Parlement 
wallon ou au Gouvernement wallon. À nous d’assumer 
ces nouvelles tâches avec sérieux et rigueur, à vous de 
nous détailler aujourd’hui comment votre Gouverne-
ment wallon compte agir en la matière.

Monsieur le Ministre-Président, je vous remercie 
pour votre réponse et vos précisions et suis fier d’avoir 
épuisé à la seconde près, mon temps de parole.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). – Merci Madame la Prési-
dente. Monsieur le Ministre-Président, d’abord merci à 
M. Lebrun pour cette brillante intervention, je me per-
mettrai d’y ajouter quelques éléments de réflexion.

En effet, le Traité de Lisbonne permet désormais aux 
entités régionales d’Europe et donc aussi à notre Parle-
ment et Gouvernement wallons de jouer un rôle plus en 
vue dans le processus décisionnel européen.

L’extension du principe de subsidiarité, étendu à pré-
sent aux Régions, va donc donner aux entités régionales 
un pouvoir reconnu par le droit européen. D’autres chan-
gements comme, l’intensification de la consultation des 
Régions, la consécration du principe de cohésion terri-
toriale, le renforcement du principe de subsidiarité ou 
encore le droit conféré aux Gouvernements régionaux 
de saisir la Cour européenne de Justice vont impliquer, 
de facto, une modification de notre fonctionnement et 
une réorganisation du système de travail que nous avons 
mis en place.

De plus, et en ce qui concerne particulièrement le 
système d’alerte précoce, il s’agira de préciser comment 
nous allons travailler en collaboration avec les autres 
niveaux de pouvoir dans le système particulier qui est le 
nôtre en Belgique.

Nous sommes donc là face à des avancées majeures 
en ce qui concerne le pouvoir conféré aux entités régio-
nales européennes.

Nous devons maintenant assumer ces nouvelles res-
ponsabilités en traduisant de manière concrète ces avan-
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cées par des mécanismes de fonctionnement efficace et 
qui permettront à notre Région d’assurer son rôle dans le 
processus décisionnel européen.

Il ne fait aucun doute que ces avancées qui renforcent 
la participation des Régions aux différents processus 
décisionnels européens, ne seront réellement efficaces 
qu’au travers d’une concertation étroite entre les diffé-
rents niveaux de pouvoir en Belgique mais aussi entre le 
Gouvernement et le Parlement wallons et ce alors que se 
profile à l’horizon la présidence belge de l’Union euro-
péenne.

Après l’échelon local, le pouvoir régional est le plus 
proche des gens. Face à une Europe que l’on décrit trop 
souvent comme opaque, lointaine et peu intéressante 
pour les citoyens, les Régions, Monsieur le Ministre-
Président, ont un rôle extrêmement important à jouer.

Il s’agira également de tenir compte de ces aspects 
dans la mise en place des mécanismes et des nouveaux 
fonctionnements qui permettront l’application concrète 
du Traité de Lisbonne pour ne pas en « ajouter une cou-
che » supplémentaire pour les citoyens.

Nous sommes tous ici, je le pense, d’accord pour 
dire que la construction européenne doit se faire dans 
la transparence la plus complète. Il faut réconcilier 
les citoyens avec l’Europe et nous pouvons dans ce 
contexte, et grâce aux nouveaux pouvoirs qui nous sont 
accordés depuis le 1er décembre, agir avec plus de poids 
qu’avant, en ce sens.

Cela doit motiver notre combat et étendre notre 
volonté de permettre à la Région wallonne d’assurer le 
nouveau rôle qui lui a été confié pour atteindre le pro-
jet d’une Europe citoyenne qui conjugue la prospérité 
économique, la haute protection sociale de chacun, la 
diversité culturelle et la garantie d’un cadre de vie agréa-
ble pour tous.

Monsieur le Ministre-Président, je vous remercie 
déjà pour les réponses aux questions que nous vous 
posons aujourd’hui.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael 
qui a également souhaité se joindre à l’interpellation de 
M. Lebrun.

M.  Wesphael (Écolo). – Merci Madame la Prési-
dente. Tout d’abord, je voudrais saluer la qualité excep-
tionnelle de l’interpellation de M. Lebrun sur ce dossier 
même si nous n’avons pas, sur le fond du dossier, vous 
le savez, toujours les mêmes appréciations.

À cet égard Monsieur le Ministre-Président, le Traité 
de Lisbonne, vous le savez aussi bien que moi comporte 
des avancées considérables sur les matières institution-
nelles et notamment la codécision. Le Traité de Lis-
bonne contient plusieurs avancées. Il étend le pouvoir 

du Parlement wallon dans ses fonctions de co législateur, 
– ce n’est pas rien –, d’autorité budgétaire, de contrôle 
politique. Le champ d’application de la majorité quali-
fiée est aussi étendu de manière significative. L’Europe 
avait évidemment besoin de cette dimension.

Par ailleurs, le Traité procède à une simplification 
des instruments, il établit une hiérarchie des normes et 
distingue clairement les actes législatifs de ceux qui ne 
le sont pas. En outre, le rôle respectif des institutions 
est clarifié. Le Conseil et le Parlement sont les principa-
les institutions du pouvoir législatif, la Commission des 
pouvoirs exécutifs du Traité rend le processus législatif 
de l’Union plus transparent et dispose que le Conseil 
tient ses réunions publiques quand il siège comme 
Chambre législative.

Je pourrais prendre toute une série d’autres exem-
ples qui montrent l’intérêt de ce Traité sur le plan ins-
titutionnel et ce n’est pas rien que le Parlement wallon 
soit associé au choix de la politique européenne. C’est 
évidemment fondamental parce que les Parlementaires 
représentent aussi les citoyens et que dans ce cadre, 
notre Parlement wallon jouera un rôle significatif dans 
le cadre du Comité des Régions. Cela me semble capi-
tal et je ne reviendrai pas sur l’approche très précise de 
M. Lebrun à ce sujet.

Par contre, j’exprime évidemment pour l’avenir un 
certain nombre d’inquiétudes. Pourquoi ? Parce que je 
ne suis pas tout à fait certain que si ce Traité avait dû être 
pris aujourd’hui, il aurait été pris de la même manière. 
Je pense notamment à ce que nous avons vécu par rap-
port à la crise économique et le fait aujourd’hui que l’on 
constate que l’Europe a travaillé dans un champ assez 
débridé en termes bancaires et financiers et surtout que 
l’Europe n’avait pas et n’a toujours pas aujourd’hui de 
dimension régulatrice des marchés.

Le Traité institue aussi, disons-le très nettement, 
une économie libre et non faussée, ce qui est une bonne 
chose. Le grand problème est qu’une économie pour 
qu’elle soit libre et non faussée, il faut qu’il y ait un cer-
tain nombre de garde-fous et de régulateurs qui permet-
tent qu’il en soit ainsi. Sans quoi l’économie n’est plus 
libre et en devient totalement faussée. Voyez par exem-
ple ce qui s’est passé il y a trois ans avec Nokia Allema-
gne, un return de 9 % de cette multinationale à Berlin 
déménage en Roumanie parce que les actionnaires sou-
haitent effectivement un return de 15 %. C’est la réalité 
économique qui est encore possible au travers du Traité 
de Lisbonne. Notre inquiétude a toujours été exemplaire 
à cet égard. Le fait que Lisbonne n’autorise pas encore 
aujourd’hui la perspective d’une cohésion sociale et 
économique en Europe, qu’il faut toujours l’unanimité 
des pays pour aller vers un traité social et économique 
ou une harmonisation fiscale européenne, ce qui serait 
indispensable pour lutter contre les délocalisations. 
Savez-vous que certains pays européens d’Europe cen-
trale, ont un taux d’imposition sur les entreprises de 3 à 
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5 % ? Vous voyez l’intérêt que certaines entreprises ont 
parfois à déménager dans ces pays, parfois rapidement, 
même si elles se portent bien ici. Tout à l’heure nous 
avons discuté d’une autre problématique, celle de Bol
kenstein qui aussi, même si ce n’est pas lié au Traité, 
pose un certain nombre de problèmes en termes de 
concurrence déloyale d’un pays à l’autre.

Nous avions, à l’époque où nous avions dû examiner 
ce Traité au Parlement wallon, exprimé deux souhaits. 
Le premier est que, dans le cadre de la présidence belge 
de 2010, (deuxième semestre 2010), notre Parlement 
wallon puisse porter des revendications fortes dans le 
cadre de cette présidence, en l’occurrence, la perspective 
et le soutien à la mise en œuvre d’un Traité économi-
que et social européen. On se souviendra que dès 1993, 
le Président français de l’époque suppliait les Français 
de voter ce Traité, qui s’appelait à l’époque le Traité de 
Maastricht, qui portait sur la dimension économique 
principalement de l’Europe. Nous avons cru bon aussi 
de le soutenir en Belgique mais que disait-il ? Juste après 
Maastricht, nous vous promettons un Traité social. Le 
traité social, on l’attend. Le Traité sur la sauvegarde des 
services publics européens n’existe toujours pas. Il serait 
temps aujourd’hui que l’Europe se tourne vers cette 
dimension sociale et vers ces dimensions du sauvetage 
des services publics.

Je ne suis pas utopiste au point de croire qu’à 27, on 
va aller très vite vers une harmonisation sociale et fiscale 
en Europe.

Je suis assez réaliste et je connais suffisamment bien 
l’Europe pour savoir qu’il n’en sera rien avant encore 
pas mal d’années. Comme l’a écrit M.  Verhofstadt 
dans un livre assez célèbre sur sa vision de l’Europe et 
comme d’autres le soutiennent aujourd’hui – beaucoup 
de pays et de chefs d’État vont dans cette direction –, le 
moyen terme est probablement plus réaliste. Vous avez 
aujourd’hui des coopérations renforcées qui existent 
dans les domaines judiciaire, monétaire et même en ter-
mes de sécurité (Schengen).

Il n’y a donc pas de raison de ne pas pouvoir avan-
cer dans la même logique puisque le Traité de Lisbonne 
permet que neuf pays, au minimum, en Europe puissent 
avancer ensemble vers des politiques de progrès. Il n’y a 
donc pas de raison de ne pas défendre la logique même 
de ces coopérations renforcées dans le domaine d’une 
gouvernance économique et sociale et dans le domaine 
d’une harmonisation fiscale. Le fait qu’il n’existe plus, 
en Europe – et nous sommes concernés au premier chef 
en Région wallonne –, de secteur fort de l’acier, régulé 
– il y avait la CECA auparavant –, entraîne un dumping 
social, économique, même entre bassins sidérurgiques et 
également entre syndicats européens pour conserver au 
maximum l’emploi chez soi, aux dépens d’autres zones 
même, parfois dans un même pays.

Il est donc vraiment essentiel que notre Parlement 
prenne en considération ces nouveaux enjeux qui ne 
sont pas propres à la Région wallonne, mais qui sont 
propres à la volonté d’un certain nombre de progressis-
tes, de faire avancer l’Europe dans cette direction. C’est 
un débat passionnant.

À côté de l’excellente interpellation de M. Lebrun, 
je pense que ces revendications sont essentielles. Nous 
oublions trop souvent que le Traité de Lisbonne nous 
permet de rencontrer les objectifs aussi précis pour les 
pouvoirs locaux et pour les régions d’Europe qui sont 
aujourd’hui de l’ordre de 350. Cela ne veut pas dire que 
je défends l’Europe des régions. Imaginez, demain, une 
gouvernance européenne composée de 350 représentants 
des régions d’Europe … Cela ne serait pas possible.

Mais les régions ont un rôle exemplaire et essentiel 
à jouer dans la construction européenne, qui sont elles-
mêmes le reflet et le relais des pouvoirs locaux auprès 
des instances européennes.

Bien sûr, il est extraordinaire que le premier Prési-
dent du Conseil européen soit belge, mais cela ne veut 
pas dire pour autant que, demain, il y aura moins d’ex-
clus et de chômeurs en Europe puisque ses dimensions 
régulatoires, sociales et fiscales n’existent pas encore.

Ma grande crainte, aujourd’hui, c’est que l’Europe 
s’éloigne de plus en plus du citoyen, si demain il n’y 
a pas un effort commun, quelles que soient les forma-
tions politiques, pour créer ces conditions d’un espace 
européen dans lequel les travailleurs vont pouvoir trou-
ver des débouchés professionnels et une qualité de vie 
satisfaisants.

Enfin, je pense que l’on n’a plus besoin, aujourd’hui, 
de faire la démonstration que la dimension européenne 
est essentielle à la paix. Je pense que c’est un acquis his-
torique et que l’élargissement répondra encore mieux, 
demain, à cette question. On n’a plus besoin non plus de 
faire la démonstration à quel point la dimension euro-
péenne est essentielle et capitale en ce qui concerne la 
lutte contre le réchauffement climatique. Voyez la posi-
tion en pointe que l’Europe défend – même si elle n’est 
pas suffisante pour certains – en matière d’objectifs chif-
frés, de réduction des émissions de CO2

. C’est la posi-
tion la plus pointue dans le monde actuellement.

Vous avez devant vous un ultra-européen convaincu, 
mais qui est aussi inquiet de voir que le Traité de Lis-
bonne tel quel, s’il est utile sur bien des aspects, ne sera 
pas suffisant pour construire une Europe plus sociale.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre-Président Demotte.



	 P.W. - C.R.I. n° 7 (2009-2010) - jeudi 10 décembre 2009� 79

M. D emotte, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. – Je suis désolé de vous déranger avec des 
matières comme celles-là en fin d’après midi. Je le dis 
parce qu’à la manière dont on discute de l’Union euro-
péenne, il est évidemment plus confortable, pour cha-
cun d’entre nous, de se pencher et de relire les quelques 
courriers que l’on a encore à faire, de voir quelles sont 
les interpellations qui vont suivre. Je vais vous dire une 
chose que je pense du fond du cœur : nous avons tous le 
sentiment que le jargon technocratique que l’on utilise 
pour parler de l’Union européenne vide l’intérêt poli-
tique d’en discuter.

Je remercie M.  Lebrun et l’ensemble des interve-
nants à cette tribune pour avoir donné une opportunité 
de discuter de cette matière sous l’angle purement poli-
tique.

Quand j’ai lu le texte qui m’était proposé en réponse à 
cette interpellation, j’ai constaté qu’on faisait la démons-
tration par l’absurde de ce que le fossé entre l’Union 
européenne et le citoyen est légitime. Parce que le jar-
gon, parce que le mode d’appréhension, aujourd’hui, des 
problématiques européennes n’éloigne pas seulement le 
citoyen de l’Union européenne, mais je crois aussi, un 
certain nombre de leaders d’opinion.

Les questions ne sont pas totalement liées à la forme. 
Je vous donne un exemple, et ce n’est pas faux, le Traité 
de Lisbonne est considéré comme un traité améliorant 
les processus européens : comment le nier, c’est une évi-
dence, dans une Europe à 27. Mais de la même manière 
que ce Traité apporte une évolution dans notre sens, 
sommes-nous au bout du processus et proches de ce que 
nous souhaitions en tant que Belges, Wallons et Franco-
phones, qui prônons une politique fédéraliste en matière 
européenne ? Le texte de Lisbonne est-il en phase avec 
notre optique fédéraliste ? Il est clair que nous sommes 
encore à des années lumières, il suffit de voir comment 
effectivement les choses sont aujourd’hui agencées.

Un des progrès présenté dans ce texte, c’est de dire 
que nous avons maintenant trois paquets de compéten-
ces :

–	 les compétences exclusives de l’Union européenne 
qu’elle exerce pour elle-même, avec des répartitions 
de rôle, son paquet de compétences;

–	 les compétences partagées, c’est-à-dire les compé-
tences de cohésion territoriale qui nous préoccupent 
au premier degré dans les Régions;

–	 et les compétences qui, parce qu’elles sont subsidiai-
res, rassurent un certain nombre d’États nationaux.

Mais si vous regardez cela sous l’angle fédéraliste 
qui est le nôtre, c’est aussi la reconnaissance de l’inca-
pacité d’élever à l’échelon européen un certain nombre 
de problématiques pour leur donner de la cohésion, avec 
des risques …

Je reconnais ce que disait M. Wesphael, il y a quel-
ques minutes, ici, à cette tribune : « si l’on songe, par 
exemple, à la politique sociale européenne qui n’est pas 
une compétence dont notre Assemblée aurait à traiter, 
nous avons aujourd’hui l’intime conviction que cette 
compétence-là aurait intérêt à avoir une base de susten-
tation la plus large possible, ne serait-ce que pour éviter 
les dumpings. ».

Il n’est pas bon d’avoir sur les facteurs de production 
des coûts liés tantôt à la fiscalité et à la parafiscalité – je 
songe au secteur social dont je viens de parler – parce 
que quand on parle de fausser les règles de concurrence 
– ceux qui vivent dans des zones transfrontalières le 
savent mieux que d’autres –, c’est une des causes de ces 
distorsions qui n’ont rien à voir avec les capacités d’in-
novation, qui n’ont rien à voir avec tout ce que l’Union 
européenne essaye de mettre en place. Ces causes-là 
sont même le contraire de ce que l’Union européenne 
veut être, en l’occurrence un espace d’échange libre.

Je ne vais pas faire ici l’apologie du libéralisme 
économique. Parce que je pense que l’un des paradoxes 
devant lesquels nous nous sommes trouvés aujourd’hui, 
c’est que l’Union européenne n’est certainement pas un 
espace permettant les libres échanges, comme elle le pré-
tend. À la manière dont elle est organisée aujourd’hui, à 
l’inverse, elle permet un certain nombre de comporte-
ments discordants par lesquels une entreprise ne choisit 
pas en fonction de la qualité de la main d’œuvre, son 
lieu d’implantation. D’autres paramètres vont agir sur 
ce choix, comme par exemple les coûts fiscaux ou para-
fiscaux.

Dans un espace comme celui de l’Union euro-
péenne où nous savons tous très bien que nous avons 
intérêt à nous serrer les coudes parce que nous pesons 
quand même très peu au regard de ce qu’est le monde 
aujourd’hui et les économies émergentes, nous avons un 
intérêt objectif à avancer vers ces règles.

La subsidiarité, vue sous cet angle-là est-elle un 
grand progrès de l’humanité ?

À l’évidence, c’est le succès de ceux qui voulaient 
protéger, dans les frontières nationales, une vision étroite 
de l’Union européenne. Je ne peux donc pas souscrire à 
une thèse que je qualifie d’un peu béate qui reconnaîtrait 
dans ces progrès, un état – personne ne l’a dit ici, mais 
parfois on pourrait avoir tendance à le croire si on ne 
l’exprime pas – d’achèvement ou une étape suffisamment 
satisfaisante que pour se dire : « Ah, le bel ouvrage ! ». Je 
pense qu’il y a autre chose que nous pouvons exiger.

Je reviens maintenant sur des questions qui sont 
posées et notre position par rapport à un certain nombre 
de défis face à nous. Bien sûr, il y a plus de transparence 
et un meilleur processus décisionnel. Mais cette stratégie 
de Lisbonne vient buter sur plusieurs problèmes d’ordre 
juridique. J’ai notamment eu l’occasion de me pencher 
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sur ce qui se passait, ici et maintenant, chez nous, et je 
peux vous dire, pour ceux qui auraient des craintes à ce 
sujet, que le Gouvernement wallon et l’Assemblée par-
lementaire sont clairement inscrits dans une démarche 
dynamique par rapport au Traité de Lisbonne.

Sur le fond, que voulons-nous ?

Nous voulons un ancrage du développement durable, 
des matières sociales, davantage de cohésion territoriale 
– mais qui en cache une autre : la cohésion économique.

À partir de ces considérations, le mécanisme dit 
« d’alerte précoce ». La première fois que j’ai lu ce 
terme, je me suis demandé ce que c’était. En santé publi-
que, je savais ce que c’était. Quand il y a une pandémie, 
on mettait en place un mécanisme « d’alerte précoce ». 
Sur un tas de domaines, je sais ce que c’est. Je me suis 
dit que cela devait ressembler au mécanisme de « la son-
nette d’alarme » qui existe sur le plan interne de notre 
droit. Oui, cela s’apparente un peu à cela. Encore que 
c’est, comme tout ce qui se passe à l’échelon européen, 
un peu plus compliqué.

Chez nous, quels sont les problèmes de mise en 
œuvre de ce mécanisme ?

Le réseau de subsidiarité créé par le Comité des 
Régions, et dont notre Parlement fait déjà partie, s’in-
terroge sur la manière d’articuler le rôle de l’exécutif et 
du législatif.

Comment à l’échelon de notre État fédéral belge 
peut-on mettre en œuvre les mécanismes ?

Eh bien, tout cela a fait l’objet d’un avis complexe. 
Il a notamment été soumis au Conseil d’État qui s’est 
quant à lui interrogé sur la nature de l’accord de coo-
pération qui permet de réaliser cet objectif. Le Conseil 
d’État dit que si l’on réfléchit aux enjeux, il y aurait 
vraisemblablement, de manière explicite, un besoin de 
modifier une loi spéciale, précisément la loi de réformes 
institutionnelles du 8 août 1980, et en particulier l’arti-
cle 92bis.

Sans entrer dans le détail de l’analyse juridique, je 
voudrais vous dire que les Parlements, d’après la doc-
trine, doivent être pris comme une autorité compétente, 
au sens même de l’article de cette loi. Et le Conseil 
d’État considère que l’accord de coopération impose des 
obligations réciproques aux Parlements concernés, en 
d’autres termes l’assentiment parlementaire doit être, a 
priori, requis pour qu’il produise ses effets.

Là, il y a eu un mouvement, puisque le Président de 
la Chambre des Représentants et le Président du Sénat 
de Belgique ont pris l’initiative de déposer deux propo-
sitions de loi :

–	 l’une visant à modifier l’article 92bis de la loi spé-
ciale des réformes institutionnelles afin de donner 
une base juridique aux accords de coopération;

–	 l’autre visant à modifier les lois coordonnées sur le 
Conseil d’État en vue de permettre – M. Lebrun le 
soulignait tout à l’heure – la procédure subsidiarité a 
priori et a posteriori. C’est-à-dire le recours auprès de 
la Cour européenne de justice.

À ce stade, où en est-on ?

Ces deux propositions de loi sont toujours en cours 
d’examen. Je me propose parce que je m’en suis ouvert 
à nos Collègues des autres entités, de relancer et deman-
der à nos deux Présidents d’Assemblée de progresser 
dans ces domaines, car c’est important, d’autant plus 
que le Traité de Lisbonne est entré en vigueur le 1er 
décembre dernier. Nous avons donc intérêt à ce que nous 
marquions notre participation à l’édification européenne 
par des actes concrets, et notamment dans l’optique de 
réussir, dans le second semestre 2010, notre présidence.

J’espère avoir par ces quelques mots au moins 
convaincu d’une chose, c’est qu’on ne parle pas de la 
forme, c’est que derrière ces questions institutionnel-
les, derrière ces questions de procédure, nous avons 
des enjeux de société et que l’Union européenne peut 
être effectivement ou un accélérateur de processus ou 
un inhibiteur. Chacun doit y trouver sa place : les Parle-
ments nationaux, le Parlement européen, mais aussi les 
Parlements régionaux. C’est le but de cette procédure.

Je ne peux évidemment pas terminer sans me réjouir, 
comme cela a été fait d’ailleurs par l’un ou l’autre d’en-
tre vous, du fait que le Comité consultatif des Régions va 
jouer un rôle plus actif parce que ce traité le consacre.

Enfin, j’aimerais qu’à l’avenir, si nous avons encore 
à débattre de ces problèmes, on ne les voie pas sous l’an-
gle purement de la mécanique institutionnelle, mais aussi 
de ce que nous voulons faire passer comme message. Et 
un des messages que je veux effectivement adresser, en 
notre nom, à tous ceux qui nous représentent dans les 
structures européennes, c’est que nous devons faire en 
sorte d’être plus rapides à répondre aux situations de 
crise. Il faut cesser d’avoir une attitude schizophrénique. 
Car je peux vous le dire, nous vivons, aujourd’hui, une 
situation innommable où, dans la crise que nous connais-
sons, vous avez à la fois le Dr. Jekill et Mister Hyde dans 
nos institutions.

Le Dr.  Jekill qui explique qu’il faut des plans de 
relance nationaux, qu’il faut intervenir dans l’économie 
parce que c’est le moment et qu’on ne peut pas la lais-
ser tomber et qu’on doit reprendre le secteur bancaire et 
financier quand il se casse la figure. Ce sont les discours 
généraux de relance macro-économique.
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Et puis, il y a effectivement Mister  Hyde, à la 
concurrence, qui va dire : « attention, vous devez, dans 
les dispositions que vous avez prises, voir comment vous 
avez agencé tout cela. Ce que ma main gauche a dit – 
et n’y voyez pas d’allusion politique –, ma main droite 
le contredit ». On est donc dans un contexte qui ne per-
met pas de voir clair dans les politiques que l’on met en 
place.

J’ajouterai, pour être complet dans le raisonnement, 
qu’il n’y a pas qu’une contradiction entre les règles de 
libre marché d’un côté, et, d’autre part, les règles d’inci-
tation à reprendre un certain nombre d’initiatives écono-
miques de l’autre. On est aussi devant une difficulté de 
l’Europe à avoir un positionnement global uni, pas parce 
que nous sommes 27 seulement, mais parce que, jusqu’à 
présent, sa doctrine est fondée davantage sur la juxtapo-
sition de diversités que sur la volonté de construire un 
projet commun.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lebrun.

M.  Lebrun (cdH). – Je voudrais remercier M. le 
Ministre-Président pour sa force de persuasion dans 
ce débat. Je pense, en effet, qu’il a réaffirmé les trois 
piliers de l’Europe : la cohésion économique, la cohé-
sion sociale et la cohésion territoriale.

Nous savons combien cela a été important en Wal-
lonie que cette cohésion territoriale soit un élément qui 
nous permette, dans le cadre des objectifs, de sortir la 
tête de l’eau dans certaines Régions.

Ensuite – en réplique à M. Wesphael –, je pense que 
les coopérations renforcées sont un modèle dans lequel 
nous devons nous inscrire. Pensons à l’Euro. Voyons ce 
qu’une crise comme celle que nous venons de connaître 
a donné dans les pays de la zone Euro et ce qu’elle a 
donné dans les pays hors zone Euro. Prenons la Hongrie, 
l’Islande, voyez le drame que cela peut provoquer.

Je pense, Monsieur le Ministre-Président, comme 
vous, que l’Europe fédérale est en marche. Qu’il y ait 
une présidence du Conseil aujourd’hui, qu’il y ait un 
haut représentant pour la politique étrangère sont des 
signes, me semble-t-il, avant-coureurs et je suis heureux 
que la Belgique ait sa part en la matière.

Je pense aussi que l’Europe, sur ses trois piliers, a 
une richesse importante, réaffirmée dans les premiers 
articles du Traité de Rome. C’est sa diversité culturelle 
et, notamment, sa diversité linguistique. Voir un État 
européen, prochainement, pratiquer 23  langues en tra-
duction simultanée dans les institutions européennes, 
c’est un modèle qui n’existe nulle part et qui montre 
qu’il y a un respect de la culture de chacun.

Enfin, il y a, Monsieur le Ministre-Président, 
aujourd’hui, dans la stratégie de Lisbonne un principe 
qui commence à être mis en œuvre et sur lequel nous 
aurons à nous pencher, demain, en tant que Parlement 
wallon, c’est la gouvernance à multi-niveaux qui impli-
que la consultation de l’ensemble des Régions, des Par-
lements nationaux et de l’Union européenne pour pren-
dre des décisions. Cette stratégie de Lisbonne de la multi 
level governance est un élément important sur lequel 
nous devons travailler.

Lisbonne et son traité seront finalement ce que nous 
en ferons. À nous Parlements régionaux d’y prendre nos 
responsabilités pour ne plus jamais entendre dire que 
« l’Europe finalement, c’est l’affaire des autres ».

Nous avons eu un rôle historique dans la construc-
tion européenne. Je pense que nous devons avoir un rôle 
historique dans cette Europe de plus en plus citoyenne.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre-Pré-
sident pour sa force de conviction, ses propos enthousias-
tes et sa volonté de réunir Gouvernement et Parlement 
pour que la réussite de la participation à la présidence 
belge de l’Union européenne, au second semestre 2010, 
rencontre tous nos espoirs.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Minis-
tre-Président pour sa réponse que je partage pleinement 
sur les aspects de la construction européenne et de sa 
dimension sociale – cela, il le savait déjà. Ce que je crois 
utile pour l’avenir, c’est que au-delà simplement d’avoir 
sans cesse le nez sur le guidon de l’actualité dans un 
Parlement – ce qui est bien normal parce que l’actua-
lité est primordiale et les projets aussi –, je pense qu’il 
faudrait, pour la question de la mise en œuvre progres-
sive – car cela demandera un certain nombre d’appli-
cations bien concrètes de la directive dite « Services », 
Bolkenstein, et de la dimension traité de Lisbonne qui 
va avoir une très grande implication sur notre vie – que 
l’on active plus souvent la Commission d’Avis sur les 
questions européennes pour que nous puissions non seu-
lement avoir les débats plus transversaux au-delà des 
clivages majorité-opposition, mais que nous puissions, 
nous-mêmes, être à la pointe de ces sujets lorsque nous 
parlons d’Europe vis-à-vis de nos concitoyens wallons 
et wallonnes.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

Mme la Présidente. – Je déclare l’incident clos 
et suspends la séance jusqu’à 17  heures 30  minutes, 
moment où nous procéderons aux différents votes.

–	 La séance est suspendue à 17 heures 07 minutes.
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–	 La séance est reprise à 17 heures 30 minutes.

ÉLOGE FUNÈBRE 
DE SON ALTESSE ROYALE 
LE PRINCE ALEXANDRE

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre-Pré-
sident, Madame la Ministre, mes chers Collègues, ce 
19  novembre décédait Son Altesse Royale le Prince 
Alexandre.

Au nom des Membres du Parlement wallon, j’ai 
adressé le télégramme d’État suivant à Sa Majesté le Roi 
Albert II :

« Le Parlement wallon a appris le décès de Son 
Altesse Royale le Prince Alexandre.

L’intérêt que manifestait le Prince à nos concitoyens 
à travers son Fonds d’entraide restera dans nos mémoi-
res.

Au nom des Membres du Parlement et en mon nom, 
je vous présente l’expression de nos plus sincères condo-
léances à l’occasion du deuil qui vous frappe ».

Je vous propose d’observer un instant de silence.

(L’Assemblée observe une minute de silence.)

PROJET DE DÉCRET 
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON 

D’AJUSTEMENT DU BUDGET DES RECETTES 
DE LA RÉGION WALLONNE POUR L’ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2009 
(Doc. 5-Ia (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret contenant le premier feuille-
ton d’ajustement du budget des recettes de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2009.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-

polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON 
D’AJUSTEMENT DU BUDGET GÉNÉRAL 

DES DÉPENSES DE LA RÉGION WALLONNE 
POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2009 

(Doc. 5-Ibcd (2009-2010) – Nos 1 à 3)

LISTE DES PROGRAMMES ET 
TABLEAU BUDGÉTAIRE

Votes nominatifs

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à la liste des programmes du projet de décret 
contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget 
général des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2009, proposé après approbation du rapport, 
par le Gouvernement wallon (Doc. 5-Ibcd (2009-2010) 
– No 3 – amendement no 2).

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :
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Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur la liste 
des programmes amendés du projet de décret contenant 
le premier feuilleton d’ajustement du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2009.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, la liste des programmes amendés 
est adoptée.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement au Tableau budgétaire du projet de décret conte-
nant le premier feuilleton d’ajustement du budget géné-
ral des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2009, proposé après approbation du rapport, 
par le Gouvernement wallon (Doc. 5-Ibcd (2009-2010) 
– No 3 – amendement no 3).

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur le 
Tableau budgétaire amendé du projet de décret conte-
nant le premier feuilleton d’ajustement du budget géné-
ral des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2009.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, le Tableau budgétaire amendé est 
adopté.
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Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à l’article  1er du projet de décret contenant le 
premier feuilleton d’ajustement du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2009, proposé après approbation du rapport, par le 
Gouvernement wallon (Doc. 5-Ibcd (2009-2010) – No 3 
– amendement no 1)

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’arti-
cle 1er amendé du projet de décret contenant le premier 
feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2009.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 

Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, l’article 1er amendé est adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret amendé contenant le premier 
feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2009 
(Doc. 5-Ibcd (2009-2010) – Nos 1 à 3).

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, le projet de décret amendé est 
adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement 
wallon.
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PROJET DE DÉCRET 
CONTENANT LE BUDGET DES RECETTES 

DE LA RÉGION WALLONNE POUR 
L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2010 

(Doc. 4-Ia (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret contenant le budget des recettes 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
CONTENANT LE BUDGET GÉNÉRAL 

DES DÉPENSES DE LA RÉGION WALLONNE 
POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2010 

(Doc. 4-Ibcd (2009-2010) – Nos 1 à 5)

LISTE DES PROGRAMMES ET 
TABLEAU BUDGÉTAIRE

Votes nominatifs

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à la liste des programmes du projet de décret 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010, proposé après 

approbation du rapport, par le Gouvernement wallon 
(Doc. 4-Ibcd (2009-2010) – No 4 – amendement no 2).

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à la liste des programmes du projet de décret 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010, proposé après 
approbation du rapport, par MM.  Crucke et consorts 
(Doc. 4-Ibcd (2009-2010) – No 5).

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

17 membres répondent oui.

52 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
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Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur la liste 
des programmes amendés du projet de décret contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2010.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, la liste des programmes amendés 
est adoptée.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement au Tableau budgétaire du projet de décret 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010, proposé après 
approbation du rapport, par le Gouvernement wallon 
(Doc. 4-Ibcd (2009-2010) – No 4 – amendement no 3).

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur le 
Tableau budgétaire amendé du projet de décret conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, le Tableau budgétaire amendé est 
adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à l’article  1er du projet de décret contenant le 
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budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2010, proposé après approbation 
du rapport, par le Gouvernement wallon (Doc. 4-Ibcd 
(2009-2010) – No 4 – amendement no 1).

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’arti-
cle 1er amendé du projet de décret contenant le budget 
général des dépenses de la Région wallonne pour l’an-
née budgétaire 2010.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, l’article 1er amendé est adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret amendé contenant le budget 
général des dépenses de la Région wallonne pour l’an-
née budgétaire 2010.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, le projet de décret amendé est 
adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement 
wallon.
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PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 
PORTANT DIVERSES MESURES 

CONCERNANT LA REDEVANCE DE VOIRIE, 
LA RÉMUNÉRATION DE LA GARANTIE 

RÉGIONALE, LES DOTATIONS 
ET SUBVENTIONS À CERTAINS ORGANISMES 

SOUS CONTRAT DE GESTION, ET 
UN PROJET PILOTE RELATIF 

AU DROIT DE TIRAGE, EN FAVEUR DES 
COMMUNES, POUR LES SUBSIDES 

D’INVESTISSEMENT RELATIFS 
AUX TRAVAUX D’ENTRETIEN DE VOIRIE 

(Doc. 113 (2009-2010) – Nos 1 à 6)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret-programme portant diverses 
mesures concernant la redevance de voirie, la rémuné-
ration de la garantie régionale, les dotations et subven-
tions à certains organismes sous contrat de gestion, et 
un projet-pilote relatif au droit de tirage, en faveur des 
communes, pour les subsides d’investissement relatifs 
aux travaux d’entretien de voirie.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LE CODE DES TAXES 

ASSIMILÉES AUX IMPÔTS 
SUR LES REVENUS, L’ARRÊTÉ ROYAL 

DU 3 AVRIL 1953 COORDONNANT 
LES DISPOSITIONS LÉGALES CONCERNANT 

LES DÉBITS DE BOISSONS FERMENTÉES, 
LA LOI DU 17 JUILLET 1987 RELATIVE 

AUX REDEVANCES RADIO ET TÉLÉVISION 
ET LE DÉCRET DU 4 MAI 1999 

RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT, 
AU RECOUVREMENT ET AU CONTENTIEUX 

EN MATIÈRE DE TAXES RÉGIONALES 
WALLONNES 

(Doc. 117 (2009-2010) – Nos 1 à 3)

Votes nominatifs

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à l’article 4 du projet de décret modifiant le Code 
des taxes assimilées aux impôts sur les revenus, l’arrêté 
royal du 3 avril 1953 coordonnant les dispositions léga-
les concernant les débits de boissons fermentées, la loi 
du 17 juillet 1987 relative aux redevances radio et télévi-
sion et le décret du 4 mai 1999 relatif à l’établissement, 
au recouvrement et au contentieux en matière de taxes 
régionales wallonnes, proposé après approbation du 
rapport, par MM. Jeholet et consorts (Doc. 117 (2009-
2010) – No 3).

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

17 membres répondent oui.

52 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
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Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’ar-
ticle 4 du projet de décret modifiant le Code des taxes 
assimilées aux impôts sur les revenus, l’arrêté royal 
du 3  avril 1953 coordonnant les dispositions légales 
concernant les débits de boissons fermentées, la loi du 
17  juillet 1987 relative aux redevances radio et télévi-
sion et le décret du 4 mai 1999 relatif à l’établissement, 
au recouvrement et au contentieux en matière de taxes 
régionales wallonnes.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, l’article 4 est adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret modifiant le Code des taxes 
assimilées aux impôts sur les revenus, l’arrêté royal 
du 3  avril 1953 coordonnant les dispositions légales 
concernant les débits de boissons fermentées, la loi du 
17  juillet 1987 relative aux redevances radio et télévi-
sion et le décret du 4 mai 1999 relatif à l’établissement, 
au recouvrement et au contentieux en matière de taxes 
régionales wallonnes.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
D’ÉQUITÉ FISCALE ET D’EFFICACITÉ 

ENVIRONNEMENTALE POUR 
LE PARC AUTOMOBILE 

ET LES MAISONS PASSIVES 
(Doc. 118 (2009-2010) – Nos 1 à 3)

Votes nominatifs

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à l’article 1er du projet décret d’équité fiscale et 
d’efficacité environnementale pour le parc automobile 
et les maisons passives, proposé après approbation du 
rapport, par MM. Jeholet et Consorts (Doc. 118 (2009-
2010) – No 3 – amendement no 1).

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

17 membres répondent oui.

52 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
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polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à l’article 1er du projet décret d’équité fiscale et 
d’efficacité environnementale pour le parc automobile 
et les maisons passives, proposé après approbation du 
rapport, par MM. Jeholet et consorts (Doc. 118 (2009-
2010) – No 3 – amendement no 2).

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

17 membres répondent oui.

52 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’ar-
ticle 1er du projet décret d’équité fiscale et d’efficacité 
environnementale pour le parc automobile et les mai-
sons passives.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, l’article 1er est adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet décret d’équité fiscale et d’efficacité 
environnementale pour le parc automobile et les mai-
sons passives.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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PROJET DE BUDGET 
DE FONCTIONNEMENT 

DU PARLEMENT WALLON 
POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2010 

(Doc. 4-Ih (2009-2010) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de budget de fonctionnement du Parle-
ment wallon pour l’année budgétaire 2010.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

69 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, 
Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, Cassart-Mailleux, 
Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, Dodrimont, Jamar, 
Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, Neven, Pary-Mille, 
Reuter.

En conséquence, le projet de budget de fonctionne-
ment est adopté.

PROJET DE RÈGLEMENT 
RELATIF AUX INDEMNITÉS 

ET AVANTAGES DUS AUX TITULAIRES 
DE FONCTIONS SPÉCIALES ADOPTÉ 

PAR LE BUREAU EN SA RÉUNION 
DU 8 DÉCEMBRE 2009

Vote par assentiment

Mme la Présidente. – Le Bureau, en sa réunion du 
8 décembre 2009, a adopté le projet de règlement relatif 
aux indemnités et avantages dus aux titulaires de fonc-
tions spéciales.

Puis-je recueillir l’assentiment de l’Assemblée sur 
ce projet de règlement ?

(Assentiment.)

Ce Règlement est donc adopté.

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET 

DU 10 MARS 1994 RELATIF À LA CRÉATION 
DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE DE 

FINANCEMENT COMPLÉMENTAIRE DES 
INFRASTRUCTURES 

(Doc. 115 (2009-2010) – Nos 1 à 4)

Votes nominatifs

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur 
l’amendement à l’article  4 du projet décret modifiant 
le décret du 10  mars 1994 relatif à la création de la 
Société wallonne de Financement complémentaire des 
Infrastructures, proposé après approbation du rapport, 
par Mme Fassiaux-Looten et consorts (Doc. 115 (2009-
2010) – No 4).

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Se sont abstenus :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’ar-
ticle 4 amendé du projet décret modifiant le décret du 
10 mars 1994 relatif à la création de la Société wallonne 
de Financement complémentaire des Infrastructures.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent.
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–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Se sont abstenus :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, l’article 4 amendé est adopté.

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet décret amendé modifiant le décret du 
10 mars 1994 relatif à la création de la Société wallonne 
de Financement complémentaire des Infrastructures.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Sene-
sael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Se sont abstenus :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, le projet de décret amendé est 
adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement 
wallon.

PROJET DE DÉCRET 
VISANT À TRANSPOSER, 

DE MANIÈRE GÉNÉRALE, 
LA DIRECTIVE 2006/123/CE 

DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL DU 12 DÉCEMBRE 2006 

RELATIVE AUX SERVICES 
DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR 

(Doc. 122 (2009-2010) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet décret visant à transposer, de manière 
générale, la Directive 2006/123/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 12  décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

68 membres répondent oui.

1 membre s’abstient.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pré-
vot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, 
Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, Tiber-
ghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Barzin, 
Bertouille, Binon, Borsus, Cassart-Mailleux, Cornet, 
Crucke, De Coster-Bauchau, Dodrimont, Jamar, Jeholet, 
Kubla, Miller, Mouyard, Neven, Pary-Mille, Reuter.

–	 S’est abstenu :

M.  Pirlot.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

J’invite le membre qui s’est abstenu à faire connaître 
son motif d’abstention.

La parole est à M. Pirlot.

M. P irlot (PS). – Madame la Présidente, permet-
tez-moi de justifier mon abstention au nom du Groupe 
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socialiste. Depuis des années, les socialistes se sont 
battus pour faire évoluer la Directive « Bolkestein ». 
La Directive « Services » que nous transposons dans la 
législation wallonne n’a plus grand chose à voir avec ce 
texte premier.

Cette « mutation » est le fruit d’années de combats 
menés depuis 1995 afin, par exemple, d’effacer du texte 
le principe du pays d’origine, qui a été éliminé de la 
directive.

Selon ce principe, en effet, le prestataire de services 
qui opérait temporairement dans un autre État membre 
que le sien restait soumis à la réglementation de son pro-
pre pays, et non celle du pays de prestation.

La Directive « Services » telle que nous la transpo-
sons aujourd’hui préserve le droit du travail et exclut de 
son champ d’application, notamment, les soins de santé, 
et certains services sociaux. C’est donc sur ce compro-
mis que se sont accordés les États membres en mai 2006, 
puis le Parlement européen, le 15 novembre 2006, après 
une ultime tentative de la gauche pour améliorer encore 
le texte.

Dans la version finale de la directive, qui sera adop-
tée ce mois de décembre et entrera en vigueur en 2010, 
le principe du pays d’origine a été supprimé au profit 
d’un principe de libre prestation de services.

En sont exclus les services d’intérêt général non 
économiques : services sociaux, l’éducation, les soins de 
santé, les services sociaux relatifs au logement social, 
à l’aide à l’enfance et à l’aide aux familles et aux per-
sonnes dans le besoin et qui sont assurés par l’État, des 
prestataires mandatés par la puissance publique ou des 
associations caritatives reconnues comme telles, les 
agences de travail intérimaires, etc.

Toutefois, malgré toutes ses avancées par rapport au 
texte initial, la philosophie de cette directive ne corres-
pond pas à celle que nous défendons.

Cela a d’ailleurs amené la gauche radicale et les Verts 
à voter contre ce texte au Parlement européen, ainsi que 
certains socialistes dont le PS belge.

Dans notre combat, nous avons toujours refusé que 
des services d’intérêt général et ceux qui poursuivent un 
objectif d’intérêt général comme, notamment, la santé, la 
sécurité sociale, l’éducation, la culture et l’audiovisuel, 
soient considérés comme de simples marchandises.

Aujourd’hui, il ne nous appartient plus de nous pro-
noncer sur un débat qui a déjà eu lieu et qui a rendu son 
verdict.

Il nous faut aussi souligner l’excellent travail du 
Ministre Marcourt et de toute son équipe, qui ont œuvré 
de main de maître afin de transposer cette directive en 
droit wallon.

Nous ne nous opposons donc pas à la transposition 
de cette directive, car nous tenons au respect du droit 
européen et respectons tout le travail qui a été réalisé 
afin de transcrire dans notre législation ces textes euro-
péens.

Néanmoins, pour marquer notre opposition à la phi-
losophie de cette directive, et au nom de l’ensemble du 
Groupe socialiste, je m’abstiendrai de le voter m’étant 
déjà abstenu, tout comme mon Collègue, Bernard Wes-
phael, sous la précédente législature quant à la ratifica-
tion du Traité de Lisbonne.

Il ne s’agit pas de mettre en cause le travail du 
Ministre Marcourt, mais bien de rester cohérent avec 
les positions que nous avons toujours défendues en ce 
qui concerne notre vision sociale de l’Europe. Au nom 
du Groupe socialiste, je vous remercie de votre patiente 
attention.

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Noiret.

M. N oiret (Écolo). – Madame la Présidente, je 
pense qu’il y a une erreur quelque pat. Je souhaitais éga-
lement m’abstenir et justifier de cette abstention

Mme la Présidente. – Il y a eu un problème techni-
que, Monsieur Noiret ? Comment cela s’explique-t-il ?

M. N oiret (Écolo). – J’ai beau appuyer. Mais j’ai 
déjà eu le même vote d’abstention en commission.

Peut-on tenir compte de mon vote réel ?

Mme la Présidente. – Je vais passer au vote sui-
vant.

Monsieur Noiret, je suis désolée, s’il y a eu un 
problème technique, il aurait fallu vous manifester au 
moment où j’ai dit fin du vote. Si vous confirmez cette 
abstention, vous aurez l’occasion de la motiver au pro-
chain vote.
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PROJET DE DÉCRET 
VISANT À TRANSPOSER, 

DE MANIÈRE GÉNÉRALE, 
LA DIRECTIVE 2006/123/CE 

DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL DU 12 DÉCEMBRE 2006 

RELATIVE AUX SERVICES 
DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR 
DANS LES MATIÈRES VISÉES 

À L’ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION 
(Doc. 123 (2009-2010) – Nos 1 et 1bis)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret visant à transposer, de manière 
générale, la Directive 2006/123/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 12  décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur dans les matières visées 
à l’article 138 de la Constitution.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale de réformes insti-
tutionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.

64 membres répondent oui.

3 membres s’abstiennent.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Borsus, Bolland, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cor-
net, Crucke, De Coster-Bauchau, Dodrimont, Jeholet, 
Kubla, Miller, Mouyard, Neven, Pary-Mille, Reuter 
Cheron, Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De 
Saint Moulin, Desgain, Devin, Di Antonio, Di Rupo, 
Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fas-
siaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapompolé, 
Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene, 
Meeraeghe, Onkelinx, Pécriaux, Prévot, Saenen, Saint-
Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, 
Sonnet, Tachenion, Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, 
Yerna, Yzerbyt,.

–	 Se sont abstenus :

MM. Pirlot, Jamar et Noiret.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

J’invite les membres qui se sont abstenus à faire 
connaître éventuellement leurs motifs d’abstention.

La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). – Madame la Présidente, j’ai cru 
comprendre qu’un texte important, suivant lequel une 
Commission de suivi serait mise en place au niveau wal-
lon quant à l’application dans les matières qui nous occu-
pent pour ce deuxième vote devait recueillir une certaine 
forme d’assentiment et, personnellement, j’adhérais à 
ce texte, dans sa philosophie, en tout cas, moins deux 
mots. Et je pense savoir aussi que d’aucuns ont souhaité 
réfléchir. Ce qui m’étonne d’ailleurs pour M. Pirlot pour 
une gauche de la gauche radicale dont vous parliez tout 
à l’heure. J’étais prêt à m’inscrire dans cette logique de 
contrôle, de transposition de cette directive.

Aussi, je suis autorisé par mon groupe dans sa 
totalité à m’abstenir et à dire pourquoi je le fais parce 
qu’aujourd’hui, nous allons repartir fêter notre greffier 
honoraire et dire Bolkestein est chez nous, très bien, 
mais nous n’en parlerons plus beaucoup sauf pour les 
transpositions de loi, etc.

Je crois qu’une Commission de suivi de la commis-
sion faite de parlementaires et dont personne ne connaî-
trait l’identité, serait bienvenue et je souhaite qu’un 
groupe de réflexion s’installe à cet égard, c’est la raison 
de mon abstention.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Noiret.

M. N oiret (Écolo). – Madame la Présidente, je sou-
haite indiquer les raisons de mon abstention sur les votes 
qui concernent la transcription de la Directive « Servi-
ces ».

Au-delà du fait que nous, écologistes, continuons 
de considérer que cette directive prend une mauvaise 
direction et procède d’une vision de l’Europe que nous 
ne partageons pas et avons fermement combattue, nous 
saluons les efforts du Gouvernement wallon pour limiter 
au mieux les dégâts.

Je souhaite insister, par mon abstention, sur l’abso-
lue nécessité de vigilance pour le niveau du suivi de la 
mise en œuvre de cette transcription. Nous avons déposé 
une résolution en ce sens et nous aurons l’occasion d’y 
revenir.

Vigilance aussi et insistance auprès du Gouvernement 
pour qu’à l’occasion de la Présidence belge de l’Union 
européenne qui s’annonce, des initiatives concrètes 
soient prises afin que des convergences fiscales, socia-
les et environnementales puissent se constituer au plan 
européen. Convergences basées non pas sur le dogme 
de la concurrence débridée, mais sur les valeurs de soli-
darité ici, maintenant, avec nos concitoyens vivant sous 
d’autres latitudes, mais aussi les générations futures.



	 P.W. - C.R.I. n° 7 (2009-2010) - jeudi 10 décembre 2009� 95

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT DIVERSES LÉGISLATIONS 

EN VUE DE TRANSPOSER 
LA DIRECTIVE 2006/123/CE 

DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL DU 12 DÉCEMBRE 2006 

RELATIVE AUX SERVICES 
DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR 

(Doc. 124 (2009-2010) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet décret modifiant diverses législations 
en vue de transposer la Directive 2006/123/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 12 décembre 2006 rela-
tive aux services dans le marché intérieur.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

50 membres répondent oui.

19 membres s’abstiennent.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, 
Di Rupo, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Onkelinx, Pécriaux, Prévot, Sae-
nen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, 
Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, 
Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

–	 Se sont abstenus :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter, Noiret, Pirlot.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT DIVERSES LÉGISLATIONS 

RELATIVES AUX MATIÈRES VISÉES 
À L’ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION 

EN VUE DE TRANSPOSER 
LA DIRECTIVE 2006/123/CE 

DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL DU 12 DÉCEMBRE 2006 

RELATIVE AUX SERVICES 
DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR 

(Doc. 125 (2009-2010) – Nos 1 et 1bis)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret modifiant diverses législa-
tions relatives aux matières visées à l’article 138 de la 
Constitution en vue de transposer la Directive 2006/123/
CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décem-
bre 2006 relative aux services dans le marché intérieur 
(Doc. 125 (2009-2010) – Nos 1 et 1bis).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale de réformes insti-
tutionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.

48 membres répondent oui.

19 membres s’abstiennent.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Devin, Di Antonio, Di Rupo, Disa-
bato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-
Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapompolé, 
Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene, 
Meeraeghe, Onkelinx, Pécriaux, Prévot, Saenen, Saint-
Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, 
Sonnet, Tachenion, Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, 
Yerna, Yzerbyt.

–	 Se sont abstenus :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter, Noiret, Pirlot.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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VœUX DE FIN D’ANNÉE

Mme la Présidente. – Il me revient à présent de 
formuler quelques mots à la veille de ces congés de fin 
d’année bien mérités, enfin à l’avant-veille puisqu’on a 
encore une semaine de travaux au Parlement de la Com-
munauté française et germanophone qui nous attendent.

Monsieur le Ministre-Président, Madame la Ministre, 
Monsieur le Ministre, voilà donc le premier trimestre 
de cette première session parlementaire qui s’achève et 
c’est un premier trimestre qui a passé fort vite, en tout 
cas, de mon point de vue, il n’a duré que trois grosses 
semaines. Évoquer ce premier trimestre est pour moi 
l’occasion de remercier publiquement Mme Cornet qui 
a accepté d’assurer mon intérim pendant les premières 
semaines de cette session et donc, je l’en remercie.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

L’approche de l’année nouvelle est régulièrement le 
moment de prendre des bonnes résolutions, des gran-
des et des petites. Je voulais en partager deux ici avec 
vous. D’une part, celle de travailler d’arrache-pied dès 
la rentrée au mois de janvier avec l’ensemble des for-
mations politiques de cette Assemblée à améliorer notre 
Règlement pour que les Parlementaires puissent assurer 
de manière à la fois efficace et de qualité leur travail de 
contrôle sur l’action du Gouvernement. Donc, nous nous 
y mettrons sur base d’une proposition des services dès la 
rentrée et je me réjouis déjà de la qualité du travail que 
nous pourrons faire dans ce cadre.

Une autre petite résolution, après avoir passé comme 
la plupart d’entre vous une partie de ma soirée ici hier 
soir, c’est d’améliorer les sandwiches pour que nous 
puissions, à l’avenir, passer des soirées sans manger de 
mayonnaise sur un peu de pain.

M. D i Rupo (PS). – Je vous félicite !

Mme la Présidente. – Cela fait partie des petites 
choses importantes.

C’est aussi, pour moi, l’occasion de remercier l’en-
semble des services du Parlement : les huissiers qui font 
qu’aujourd’hui nous pouvons tous bénéficier d’un verre 
d’eau, d’un café pendant les travaux; la police militaire, 
les Parlementaires, les plus anciens et les nouveaux qui 
sont nombreux ici et qui ces dernières semaines ont fait 
leur premier pas dans notre Assemblée; les médias qui 
ont l’habitude de relater nos débats même lorsqu’ils ont 
lieu à huis clos, pourquoi pas.

Je vous souhaite à vous toutes et tous d’excellentes 
fêtes de fin d’année, puissiez vous les passer avec ceux 
qui vous sont proches, recharger vos batteries et nous 
revenir en forme dès le début du mois de janvier.

Je cède la parole à M. Borsus qui prendra la parole 
au nom des parlementaires.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

M.  Borsus (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, Madame la Ministre, Mon-
sieur le Ministre, et à travers vous vos Collègues par-
lementaires, Mesdames et Messieurs, en vos titres et 
qualités que je sais nombreuses.

Par exception protocolaire unanimement consentie, 
mes premiers mots s’adresseront à toutes celles et ceux, 
personnel administratif, technique, logistique, de sécu-
rité, collaborateurs et autres conseillers qui rendent nos 
travaux possibles. Ces visages, ces mains ces esprits, ces 
cerveaux de l’ombre méritent aujourd’hui la lumière, 
non seulement de vos applaudissements, mais votre 
regard.

(Applaudissements sur de nombreux bancs.)

À propos de regard précisément, c’est sous celui 
teinté de verte vigilance de Mme la Présidente que nous 
conversons, que nous débattons, que nous travaillons 
désormais.

Ce n’est pas en cette période de crise galvauder les 
mots que de constater une certaine rupture de style entre 
l’ancienne et la nouvelle tonalité présidentielle.

Sans émettre bien entendu le moindre jugement de 
valeur, je voudrais cependant vous confirmer qu’à partir 
de cette place jusqu’au fond du Parlement, nous enten-
dons désormais l’énoncé des textes que nous nous pro-
posons de voter, (Rires.) ce qui est peut-être l’augure de 
certains sursauts au moment de l’Acte avec un grand 
« A ». L’Acte, dans un Parlement, le seul, le vrai, c’est 
le vote.

Durant ces premiers mois, vous avez bien entendu 
frotté les oreilles de ces garnements du Gouvernement.

Vous avez, à la faveur d’une correspondance por-
tant le numéro 121.102, exprimé quelques inquiétudes. 
Mon inquiétude est de voir sur quoi pouvaient porter les 
121.101 courriers précédents. (Rires.)

Vous avez aussi, bien malgré vous, participé à cette 
scène mémorable au moment de la remise des titres 
honorifiques, dites « de la bise manquée », mais surtout, 
vous avez, en ces temps de réchauffement climatique, 
vaincu la soif qui tenaillait cette Assemblée depuis 
l’adoption de la loi des réformes institutionnelles en 
ouvrant les portes de notre enceinte au café et à l’eau.

Bonne continuation et bon courage, Madame la 
Présidente, dans l’exercice et dans la poursuite de votre 
fonction. Je dis bonne continuation et bon courage, je ne 
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sais si j’ai le tiercé dans l’ordre, mais c’est de tout cœur, 
en tout cas.

Je profite de la fenêtre d’opportunité médiatique qui 
m’est offerte pour, comme convenu, passer une petite 
annonce : « Parlement vend véhicule d’occasion 4x4 en 
état de marche et de forte puissance symbolique. Veuillez 
faire offre à l’Institution qui pourra ainsi reconstituer 
une partie des réserves financières qu’elle a spontané-
ment et bien volontiers accepté de céder pour équilibrer 
le budget wallon ».

Je voudrais aussi adresser quelques mots à toutes nos 
nouvelles et à tous nos nouveaux Collègues et les félici-
ter pour avoir, à l’instar de celles et ceux qui, épousant 
d’autres chemins de vie, se lancent à l’assaut des mar-
ches du palais des festivals, à Cannes, avoir osé gravir 
ici la marche qui mène à la tribune, osé s’emparer de 
nos micro-jumeaux pour fixer pour l’éternité leurs pro-
pos, vous précipitant ainsi, chers Collègues, bien malgré 
vous le plus souvent, sur le chemin de l’infinie tempora-
lité de la notoriété.

Permettez-moi aussi de m’adresser au Gouverne-
ment, un Gouvernement qui, suivant l’évolution en tout 
cas d’une partie de notre société, est aujourd’hui une 
famille qui s’est recomposée durant l’été dernier, une 
famille, Monsieur le Ministre-Président, qui met dure-
ment à contribution votre zen-attitude drapée de sagesse 
ministre-présidentielle. C’est que les différences com-
mencent parfois, à tort, à ressembler à s’y méprendre à 
des turbulences. Faites preuve de patience, Monsieur le 
Ministre-Président, même si les documents budgétaires 
sont parfois « Rudy-mentaires ». (Rires.) C’est unique-
ment, Monsieur le Ministre du Budget, parce que votre 
équipe a souhaité conserver une belle marge de progres-
sion tout au long de cette législature en termes de qualité 
de documents.

Et puis, Monsieur le Ministre-Président, la plupart 
des vôtres ont été confrontés à quelques soucis.

Pensez, par exemple, au Ministre Lutgen, obligé de 
résister de toutes ses forces à l’appel de Bruxelles et des 
deux églises, et de démontrer que, décidément, le bon-
heur n’est que dans le pré namurois.

À notre amie Éliane Tillieux, qui nous protège de 
7 à 77 ans, protégeant les enfants contre leur GSM, les 
personnes âgées contre un hébergement sommaire dans 
une maison de repos et le reste de la population contre 
tous les autres périls dont cette grippe  A  H1N1, vous 
obligeant à contraindre nos concitoyens à se laver les 
mains au prix d’interviews largement illustrés.

Pensez au Ministre Furlan, endossant les soucis des 
262 villes et communes de Wallonie et autres CPAS ou 
provinces, au Ministre Henry, chargé d’aménager le ter-
ritoire de son département et de poursuivre l’optimalisa-
tion de la simplification des législations urbanistiques.

Le Ministre Marcourt, quant à lui, s’est investi à fond 
et sans réserve, dans la gestion du FOREM.

André Antoine, avec la faconde féconde et inverse-
ment qu’on lui connaît, s’est emparé avec emphase des 
chiffres, mais doit-on toujours le prendre au pied de la 
lettre ?

Quant au Ministre Nollet, il vient de franchir une 
nouvelle étape, totalement décisive dans son parcours 
personnel, faut-il le dire fulgurant, en entrant depuis 
quelques jours dans le casting de « Sois Belge et Tais-
toi », la célèbre revue.

Monsieur le Ministre-Président, votre illustre 
confrère français, François Fillon, affirmait récemment : 
« Je suis inénervable ». Eh bien, Monsieur le Ministre-
Président, c’est un des souhaits que je formule à votre 
intention, à notre intention à toutes et à tous. Soyons 
inénervables en 2010. Excellente année et très heureuse 
année à venir.

Bien entendu, je voudrais associer nos amis de la 
Presse. Je les remercie également d’avoir bien voulu, 
avec une large bienveillance le plus souvent, faire écho à 
nos travaux, à nos mots comme à nos maux.

Mme la Présidente. – M. le Ministre-Président vou-
lait également nous dire quelques mots.

La parole est à M. le Ministre-Président.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Madame la Présidente, Monsieur le Ministre 
d’État, Mesdames et Messieurs les parlementaires, chers 
Collègues Ministres, je n’aurai pas la qualité du texte 
préparé avec beaucoup d’humour par notre collègue, 
Willy Borsus, mais je voudrais commencer par dire que 
nous avons une conception du temps qui est différente. 
Si les trois mois passés au perchoir pour notre Présidente 
ont paru très courts, pour le Gouvernement, ce sont trois 
mois qui étaient très longs. Très longs, parce que c’est 
vrai que nous avons quand même eu différentes matières 
extrêmement complexes à traiter : de Plan Marshall, de 
budgets extrêmement compliqués.

Je parle de la Région wallonne mais la semaine pro-
chaine, nous parlerons aussi de la Communauté Wallo-
nie-Bruxelles qui doivent trouver un espace commun.

Je voudrais m’adresser à vous tout simplement en 
parlant de votre fonction, la fonction de parlementaire. 
C’est vrai que si l’acte parlementaire, c’est le vote : le 
lieu, par son étymologie est clair : c’est l’endroit où s’ex-
prime la parole, le Parlement.

On cherche toujours, puisqu’on ne peut pas utiliser 
autre chose qu’une métaphore, à aller rechercher une 
illustration pour un discours à travers une citation. Cet 
après-midi, c’est Jules Renard qui m’a inspiré pour par-
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ler de vous et de nous dans cette Assemblée. On pense 
parfois que le 21e siècle est le siècle de la vitesse où l’art 
de l’expression est devancé par les faits. Je vois que, dans 
son journal intime, Jules Renard écrivait en 1898 : « Rien 
ne sert de parler bien, il faut parler vite afin d’arriver 
avant la réponse ». Je crois que cette pensée doit nous 
inspirer. Et c’est la raison pour laquelle je serai bref.

Je conclurai par une autre citation que je voudrais 
adresser à toutes et tous, membres du personnel, à vous, 
Madame la Présidente qui avez une féminité qui a par-
fois l’avantage, par rapport à votre prédécesseur, d’ar-
rondir un certain nombre d’angles dans la position qui 
est la vôtre. J’ajouterai que c’est clairement pour nous, 
quand on parle de tous ceux qui participent à cette vie 
parlementaire, le moment où l’on peut exprimer des cho-
ses avec peu de mots et beaucoup de sincérité. William 
Arthur Ward disait à propos du travail que nous faisons 
tous : « Là où nous le faisons de notre mieux, la gratitude 
peut transformer votre routine en jour de fête », c’est ce 
que je vous souhaite à toutes et à tous.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

Mme la Présidente. – Je vous propose de procéder 
à un dernier vote.

PROPOSITION DE DÉCRET 
VISANT À ASSURER L’AIDE MATÉRIELLE 

AUX PERSONNES DONT LE HANDICAP 
A ÉTÉ CONSTATÉ APRÈS L’ÂGE DE 65 ANS, 

DÉPOSÉE PAR Mme BERTOUILLE
(Doc. 56 (SE 2009) – Nos 1 à 4)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’article 
unique de la proposition de décret visant à assurer l’aide 
matérielle aux personnes dont le handicap a été constaté 
après l’âge de 65 ans, déposée par Mme Bertouille.

Je vous rappelle que la proposition de décret a fait 
l’objet d’un rejet en Commission de l’Action sociale et 
de la Santé.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale de réformes ins-
titutionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir 
le suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.

17 membres répondent oui.

50 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, De Lamotte, De Saint 
Moulin, Desgain, Devin, Di Antonio, Di Rupo, Disa-
bato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-
Looten, Fernandez, Gadenne, Hoyos, Kapompolé, Kilic, 
Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene, Mee-
raeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, Sae-
nen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, 
Simonis, Sonnet, Tachenion, Tiberghien, Trotta, Walry, 
Wesphael, Yerna, Yzerbyt.

En conséquence, le rejet de l’article unique entraîne 
le rejet de l’ensemble de la proposition de décret.

HOMMAGE À M. LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DU PARLEMENT WALLON

Mme la Présidente. – Avant de nous quitter, chers 
Collègues, il y a quelques jours, j’ai eu le plaisir en votre 
nom de rendre hommage à des Parlementaires ayant déjà 
accompli une longue carrière au sein de notre Assem-
blée. Le plus ancien parmi eux comptait 32 ans de man-
dat. Mais une Assemblée doit aussi pouvoir compter sur 
des femmes et des hommes, on l’a dit il y a un instant 
en les remerciant à l’occasion de ces vœux, des femmes 
et des hommes contribuant au bon fonctionnement des 
services qui viennent en appui de son travail.

Je voudrais aujourd’hui mettre à l’honneur un de ces 
hommes qui est aujourd’hui en fait un véritable pilier 
des services de notre Parlement, j’ai cité M. Jean Kalk-
mann, Directeur général.

Cher Monsieur Kalkmann, vous avez connu le 
Conseil régional préparatoire puisque votre carrière 
dans l’administration parlementaire a débuté en 1975, 
soit il y a 34 ans. Vous avez donc connu des réunions au 
Novotel de Wépion, à la Bourse de commerce de Namur, 
mais aussi l’intégration du Parlement dans les bâtiments 
que nous occupons désormais.

Nous n’aurons pas travaillé longtemps ensemble, 
mais j’ai pu apprécier le rôle essentiel que vous jouez 
dans cette maison, que vous avez su gérer en bon père 
de famille. Le Bureau précédent ne s’y est d’ailleurs pas 
trompé et vous a demandé d’accompagner, jusqu’à la fin 
de l’année l’entrée en fonction de notre nouveau Gref-
fier.

Cette mission, vous l’avez accomplie avec effica-
cité, pragmatisme, et aussi beaucoup de cœur, car votre 
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connaissance de l’humain frappe tous ceux qui vous ren-
contrent.

C’est en janvier 2008 que vous avez été amené à 
exercer la fonction de Greffier, à la suite du départ à la 
retraite du Greffier Damseaux. Pendant 20  mois, vous 
avez non seulement tenu à assurer la continuité de cette 
fonction essentielle, mais vous avez également entrepris 
une série de réformes qui portent aujourd’hui leurs fruits 
en étant toujours attentif à la situation du personnel du 
Parlement. Cela, sans négliger la tâche qui a été la vôtre 
depuis toujours, à savoir la Direction des Services géné-
raux du Parlement.

Vous avez coutume de dire que vous n’avez fait que 
votre devoir. Je sais que vous avez toujours fait bien plus. 
Sa Majesté le Roi a d’ailleurs tenu à vous distinguer et, 
dans quelques instants, je vous remettrai la décoration 
de Grand Officier de l’Ordre de la Couronne.

M.  Kubla a souhaité au nom de ses Collègues parle-
mentaires vous adresser quelques mots.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

La parole est à M. Kubla.

M.  Kubla (MR). – Madame la Présidente, Mes-
sieurs les Ministres, Madame la Ministre, chers Collè-
gues et surtout cher Jean, je m’aperçois qu’il y a comme 
cela des coutumes. À chaque tour de France, dans le 
temps, on sortait Yvette Horner, on la mettait sur une 
voiture et elle jouait de l’accordéon. (Rires.)

Pour moi, chaque fois qu’il y a un hommage à rendre, 
on me sort du placard et on me donne le micro. (Rires.)

Je crois, Madame la Présidente, que vous avez 
mesuré que c’était moins dangereux de me donner la 
parole qu’à José Happart. (Rires.)

Me voici donc votre interprète à tous pour remer-
cier Jean pour ce long parcours à nos côtés. Sa silhouette 
bonhomme, vous le voyez, ne comporte pas d’angle. Il 
n’y a pas d’angle, c’est un homme rond dans le sens de 
la jovialité et de la gentillesse.

Sa présence parmi nous a toujours été amicale, effi-
cace, se déplaçant discrètement, mais toujours là.

Je pense même Jean que tu aurais fait un excellent 
parlementaire. Mais tu n’aurais pas échappé aux ques-
tions. Tu as fait un choix différent, tu n’as pas suivi la 
politique, tu as choisi de servir. Tu as toujours été là pour 
nous donner l’information. Tu as aidé, quel que soit le 
parti politique, chacun de nous. Tes conseils, tes avis, tes 
informations nous ont aidés à faire notre travail.

Il n’y a qu’un mot à t’adresser en fonction de cela, 
c’est te dire merci.

En fait, tu as consacré toute ta vie à ce travail dans 
les coulisses de notre Institution et cela m’a donné envie 
de regarder ce que l’on dit du travail, ce que les auteurs 
– on en a cité, mais comme c’est le Ministre-Président, 
c’est toujours sérieux, comme c’est moi, cela l’est un 
peu moins – et donc, je me suis aperçu qu’il n’était pas 
tendre au départ jusqu’au moment où je suis tombé sur 
une bonne citation qui conclura. Un premier disait : « Le 
surmenage est une dangereuse maladie, affectant les 
hauts fonctionnaires désireux d’aller à la pêche ». Je suis 
sûr que cela ne t’a jamais effleuré. D’autres disaient : « Il 
n’aura jamais besoin de contrôle antidoping pour les 
fonctionnaires », c’était bien méchant. Non, une chose 
est bien plus sérieuse, c’est « Choisissez un travail que 
vous aimez et vous n’aurez pas à travailler un seul jour 
de votre vie ». Je crois que cette parole, qui est de Confu-
cius, te colle parfaitement à la peau.

Tu as choisi un travail que tu aimais, tu l’as fait bien, 
cela n’a jamais été une charge pour toi et c’est ce qui a 
fait que tu as toujours été souriant à nos côtés.

Le moment est venu que nos chemins se séparent. 
Tous ici, nous te souhaitons, comme nous l’avons fait 
pour ton collègue, M. Damseaux, une heureuse et bonne 
retraite. Je suis sûr que tu as d’innombrables centres 
d’intérêt et que tu pourras passer des moments magiques.

J’espère simplement que nos chemins se croiseront 
encore, que tu reprendras la route de Namur, que nous 
échangerons des souvenirs et que nous retrouverons, 
avec toi la bonne humeur, la joie de vivre et l’évocation 
du passé, sachant que ta famille maintenant t’appelle, 
mais que tu restes dans nos cœurs.

Bonne retraite, mon cher Jean !

(Applaudissements sur tous les bancs.)

Mme la Présidente. – J’appelle maintenant M. Kalk-
mann pour lui remettre sa médaille et ses cadeaux.

– La décoration de Grand Officier de l’Ordre de 
la Couronne est remise à M. Jean Kalkmann sous les 
applaudissements de l’Assemblée

M.  Kalkmann, Directeur général. – Merci à tous.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

Mme la Présidente. – La séance est levée.

–	 Le Parlement s’ajourne jusqu’à convocation ulté-
rieure.

–	 La séance est levée à 18 heures 20 minutes.

Le service du Compte rendu intégral présent à Mes-
dames et Messieurs les Honorables membres du Parle-
ment wallon, ainsi qu’à l’ensemble de ses lecteurs, ses 
meilleurs vœux de bonheur pour l’année 2010.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AWIPH	 Agence wallonne pour l’Intégration des Personnes handicapées

BEI	B anque européenne d’investissement

CPAS	 Centre public d’Action sociale

CRAC	 Centre régional d’Aides aux Communes

CWaPE	 Commission wallonnne pour l’Énergie

DGO	D irection générale opérationnelle

DNF	D épartement de la Nature et des Forêts

DPR	D éclaration de Politique régionale

EASI-WAL	 E-Administration et Simplification

FOREM	 Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

GRD	 Gestion du Réseau de distribution

GSM	 Système global pour Communications mobiles

IDESS	 Initiatives de Développement de l’Emploi dans le Secteur des Services de proximité

IDETA	 Intercommunale de développement économique du Tournaisis

IFAPME	 Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et moyennes entreprises

OIT	 Organisation internationale du travail

PPE	 Parti populaire européen (Groupe du Parlement européen)

PSE	 Parti des Socialistes européens (Groupe du Parlement européen)

RES	 Réseau d’entreprises locales

SEC	 Système européen des comptes

SOFICO	 Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures

SPW	 Service public de Wallonie

SRIW	 Société régionale d’Investissement de Wallonie

SSIG	 Services Sociaux d’Intérêts Généraux

UE	U nion européenne
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